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				Citations

				« La démocratie ne consiste pas à mettre épisodiquement un bulletin dans une urne, à déléguer les pouvoirs à un ou plusieurs élus puis à se désintéresser, s’abstenir, se taire pendant cinq ans. Elle est action continuelle du citoyen non seulement sur les affaires de l’État, mais sur celles de la région, de la commune, de la coopérative, de l’association, de la profession. Si cette présence vigilante ne se fait pas sentir, les gouvernements (quels que soient les principes dont ils se recommandent), les corps organisés, les fonctionnaires, les élus, en butte aux pressions de toute sorte de groupes, sont abandonnés à leur propre faiblesse et cèdent bientôt, soit aux tentations de l’arbitraire, soit à la routine et aux droits acquis… La démocratie n’est efficace que si elle existe partout et en tout temps. »

				Pierre Mendès France

				« Si on n’investit que ceux qui n’ont pas été condamnés par la justice, on n’a plus de candidats dans les Hauts-de-Seine… » 

				Patrick Balkany, député-maire UMP de Levallois-Perret 

				L’Express du 12 juin 2013

				« Il y a 57 élus socialistes, maires de grandes villes, parlementaires ou présidents de conseils généraux, qui ont été mis en examen ou condamnés et qui continuent à occuper d’éminentes fonctions. » 

				Jean-Noël Guérini, président PS du conseil général des Bouches-du-Rhône 

				Le Monde, en novembre 2011

				 

				« Gérer la chose publique ne se limite pas à la volonté de conquérir ou de conserver le pouvoir [...]. Il faut que tout pouvoir soit mieux contrôlé. » 

				Alain Carignon, ancien ministre, ancien maire RPR de Grenoble 

				Le Monde, 10 décembre 1988

				 

				 

				 

			

		

	
		
			
				Avant-propos

				Des élus mis en examen et/ou en garde à vue, placés en détention provisoire, condamnés pour trafic d’influence, impliqués dans des affaires de mœurs, voire des braquages, pour avoir truqué des marchés publics ou pour avoir confondu leur compte en banque avec celui de la collectivité qu’ils administrent … 

				À la veille des élections de mars et juin 2014, il nous a paru « salutaire » de dresser le catalogue de celles et ceux qui sont passés entre les mains de la justice. 

				Gauche, droite, extrême-droite, écolos… aucun élu d’aucun parti n’échappe aux dérives et/ou aux tentations qu’offrent l’accès au pouvoir et à l’argent public. 

				Cette liste d’un peu plus de 400 élus – non exhaustive – a été constituée à partir de faits avérés, jugés ou en passe de l’être et relayés pour la plupart dans les médias.

				Les délits que nous avons recensés ouvrent la porte à des questions gênantes pour ces « représentants du peuple » qui abusent parfois de leur position et finissent pas coûter très cher à l’ensemble de la société. 

				Des élus dont le statut offre pourtant un certain nombre d’avantages non négligeables et que nous avons en partie listés ; qu’il s’agisse de leurs retraites insaisissables, de leurs allocations chômage dérogatoires aux conditions de l’assurance-chômage des salariés, de leurs frais de crèche remboursés dans certaines régions, de la possibilité qui leur est faite d’acheter un bien immobilier (souvent leur permanence) grâce à l’IRFM (Indemnités de représentation et de frais de mandat) et d’en rester propriétaire à la fin de leur mandat …

				Notre enquête nous a aussi permis de constater que les électeurs se posent de plus en plus de questions et semblent de plus en plus exaspérés par le sentiment de vivre dans une société à deux vitesses, selon que l’on soit élu ou simple citoyen.

				Dans ce livre, nous avons essayé, modestement, de répondre à celles qui nous ont paru symptomatiques de ce que l’on pourrait appeler des « abus des élus de la République » en faisant le tri entre la bonne volonté de la classe politique de mettre en place une « République irréprochable », et la réalité de textes, parfois vidés de leur substance ou non appliqués.

				C’est du moins ce qu’il ressort des observations, parfois sans concession, dressées par les rapports annuels publiés par des ONG (Transparency International), des associations de lutte contre la corruption (Anticor), ou des services interministériels de prévention de la corruption (Tracfin, SCPC …).

				Ainsi, pour Transparency International France, « la bataille pour la transparence est encore loin d’être gagnée» et l’organisation constate dans son rapport de 2013 qu’après le choc de l’affaire Cahuzac, « un défaut d’application des lois – de moralisation et de contrôle – aurait des conséquences extrêmement graves ». 

				Anticor regrette l’affaiblissement des « contrepouvoirs » ainsi que « l’effacement » d’une République de plus en plus « privatisée », tandis que le Service central de prévention de la corruption (SCPC) appuie là où ça fait mal en pointant comme secteur de corruption à risques devant prioritairement retenir l’attention, « la prévention de la corruption dans les collectivités locales, en ce qui concerne non seulement le secteur des marchés publics mais aussi tous les risques découlent de la décentralisation».

				Les constats dressés suite à l’examen des situations et des circonstances dans lesquelles certains élus se sont fourvoyés nous ont également permis de dresser une liste de petits arrangements avec la loi qui ne peuvent qu’exacerber l’irritation des électeurs : l’abrogation de l’article 7 du code électoral qui met fin aux peines d’inéligibilité automatiques, des élus condamnés pour corruption qui échapperont à l’avenir à une peine d’inéligibilité définitive, cette incongruité qui fait qu’un maire ou un adjoint peut être élu sans présenter de casier judiciaire alors que leur mandat leur confère le statut d’officier de police judiciaire ; et que dire de cette pratique sénatoriale, « le vote de groupe », qui fait qu’un sénateur peut voter pour cent autres, ou du cumul des mandats, dont l’impossibilité a enfin été votée mais ne sera applicable qu’à compter de 2017 ? Sans parler de la soi-disant reconnaissance du vote blanc… qui ne sera toujours pas décompté en tant que suffrage exprimé et dont la mise en œuvre ne se fera au mieux qu’après les municipales ! Nous avons également pu constater que certains auteurs de faits délictueux ont tendance à faire valoir qu’après avoir été condamnés ils ont été réélus ce qui vaut pour eux certificat de bonne conduite et absolution !

				Le meilleur allié des élus condamnés ou mis en examen étant l’ignorance des électeurs et/ou leur capacité à l’oubli, notre propos est de leur remémorer les faits et de rappeler à ces élus qui prennent quelques libertés avec la morale républicaine que si leur mandat leur donne « un grand pouvoir », il leur impose en retour « de grandes responsabilités » et, au premier rang d’entre elles, la probité. 

				 

				Graziella Riou Harchaoui et Philippe Pascot

				 

				 

				 

			

		

	
		
			
				Méthodologie

				Tout d’abord, au contraire de ce qui se publie depuis quelques années sur la Toile ou sur d’autres supports, nous avons éliminé (tant que faire se peut) toute appartenance à un parti politique. En effet, notre propos n’est pas de stigmatiser une formation politique quelle qu’elle soit ou de désigner quel parti de droite ou de gauche a le plus d’élus corrompus. Nous avons juste voulu sur une période donnée avoir un aperçu des « dérapages » de ceux qui sont censés nous montrer l’exemple.

				Tous les faits non jugés avant janvier 2002 ont été écartés de nos investigations. Nous n’avons aussi traité que les élus de la République, écartant volontairement tous les administratifs, chefs d’entreprise, mis en cause dans les affaires d’élus. Nous avons aussi essayé d’écarter de nos propos les mis en examen collatéraux, collaborateurs proches, famille ou autres. Nous avons éliminé toutes les affaires de simple police sans grand intérêt pour le sujet du livre et, à quelques exceptions près, les enquêtes préliminaires, qui ne sont pas prises en compte dans cet abécédaire. Quelques élus sont décédés. Après discussions nous les avons gardés quand le sujet traité méritait notre attention. 

				Dans le même esprit, nous avions le choix de ne pas traiter les délits de diffamation ou injures. Mais nous nous sommes aperçus que de plus en plus d’élus ne supportent pas le moindre écart de langage à leur sujet et utilisent les tribunaux comme une tribune politique, quitte à engorger les audiences pour de prétendus outrages à leur honneur, lesquels ne consistent le plus souvent qu’en un mot plus haut que l’autre ou qu’en l’utilisation d’un verbe inapproprié. 

				Nous avons aussi écarté de notre liste tout élu dont nous n’avions pas réussi à recouper plusieurs fois et par des sources différentes les informations parues le concernant.

				Nous nous sommes appuyés sur la lecture de rapports, officiels ou non, nous avons consulté les sites Internet, les sites officiels des villes, Wikipédia et les blogs de plus en plus nombreux, nous avons acheté des archives de journaux régionaux ou locaux, le tout pour recouper nos informations et parfaire les investigations.

				Nous avions le choix de rendre une copie de chaque affaire de façon académique et ou juridique. Nous avons décidé d’essayer de rendre les textes ludiques et lisibles par tous, de façon à ne pas laisser croire que seule une élite puisse les décrypter.

				Dans la mesure du possible nous avons aussi essayé de citer l’ensemble de nos sources.

				Certains élus sont en cours de jugement, ce qui veut dire que tant qu’ils ne sont pas condamnés ils sont encore innocents aux yeux de la loi. Nos écrits ne sont là que pour éclairer et informer le lecteur et l’électeur lambda sur une action en cours dans une affaire concernant un élu qui demande son suffrage pour être reconduit « dans la gestion de la cité » par délégation. 

				On pourrait nous reprocher un manque d’exhaustivité ; ce manque d’exhaustivité existe de fait parce que justement il n’y a aucune source officielle fiable qui recense les affaires de justice mettant en cause des élus.

				Le seul rapport « officieux » vraiment précis et détaillé traitant réellement de la probité des élus, avec noms et délits, date de l’époque ou M. Balladur était premier ministre. Il avait été rédigé par les Renseignements généraux et balayait tous les manquements à la loi commis par des élus de la République. Ce rapport d’une cinquantaine de pages donnait les noms des élus et les délits commis sur les années 1994 et 1995 seulement. On y trouvait des escroqueries, des comptes à l’étranger, des pots-de-vin, du trafic d’influence, de la corruption, du favoritisme, du financement de parti politique avec un zeste d’enrichissement personnel, bref tout le panel des délits possibles et imaginables en face de noms parfois connus ou prestigieux. Ce rapport ne sortira jamais au grand jour et les exemplaires produits ont été rapidement détruits… sauf quelques-uns ! En 1999, un autre rapport a été rédigé à la demande du ministère de la Justice – et cette fois partiellement publié par Le Figaro.

				 

				 

			

		

	
		
			
				Introduction

				De la République « irréprochable » à la République « exemplaire » il reste encore un long chemin à parcourir !

				La politique n’est plus une activité ponctuelle et bénévole de dévouement à la cause de l’intérêt général. Ce n’est plus une vocation, une abnégation au service des autres et de la cité. Elle est devenue un métier, avec un plan de carrière, qui peut être fort rémunérateur pour celui ou celle qui l’exerce et en profite. 

				Mais elle donne aussi lieu de la part de certains à des dérives inquiétantes dans l’utilisation des deniers publics et du pouvoir qui va de pair. Le nombre de ces dérives, malheureusement, n’est pas anodin.

				Ramené faussement au nombre d’élus en France – environ 520 000 – le pourcentage de « malfaisants » ou d’indélicats peut, à première vue, paraître infime. Selon le rapport 2012 de la SMACL (Société mutuelle d’assurance des collectivités locales) consacré à la pénalisation de la vie publique, le niveau des élus mis en cause serait « très marginal ». 

				Parmi les enseignements de l’étude de la SMACL, le nombre d’élus mis en cause pour la période 2008-2014 est en légère augmentation avec un peu plus de cent élus pénalement poursuivis chaque année. Mais les auteurs précisent que les affaires impliquant un élu local sont davantage médiatisées que les autres.

				Parmi les motifs de poursuites les plus fréquents à l’encontre des élus, arrive largement en tête le manquement au devoir de probité, c’est-à-dire les abus de biens sociaux, les abus de confiance, la corruption passive et le trafic d’influence pour 45,1 %, soit 1 569 élus. (Voir le compte rendu détaillé dans les annexes.)

				À la lecture des faits recensés par la SMACL, qui ne s’appuie que sur ses propres statistiques, notre analyse n’est pas aussi optimiste. En effet, on s’aperçoit vite que si on ne prend en compte que celles et ceux qui ont le réel pouvoir de décider, de signer ou qui participent aux commissions d’appels d’offres, on réduit de deux tiers le nombre total d’élus ayant accès ou intérêt à prendre quelques libertés avec la légalité… De fait, le pourcentage n’est plus aussi anecdotique contrairement à ce que certains voudraient laisser croire. 

				Petit retour dans les années 2000 

				En 1999, Jean-Pierre Chevènement est ministre de l’Intérieur et, à ce titre, il intervient à la tribune du 82e congrès de l’Association des maires de France et se livre à un vibrant plaidoyer en faveur de la décentralisation dont il dénonce pourtant une fragilité, « le malaise, pour ne pas dire le mal-être, des maires toujours plus exposés aux risques juridiques de toute nature ». Dans la foulée il assure des élus de sa détermination à faire cesser une situation qu’il juge « insupportable », celle de voir l’écharpe tricolore « devenir une véritable cible judiciaire et de voir les maires de France transformés en boucs émissaires d’une société de garantisme (sic), à la recherche de l’impossible risque zéro ». 

				Dans le viseur de Chevènement les « infractions involontaires1 », pour lesquelles il affirme que 400 élus seraient mis en cause – sur 800 mis en examen à cette période –, un chiffre qu’il juge inacceptable, et, dans l’urgence, un rapport est demandé à toutes les cours d’appel de France par Élisabeth Guigou, ministre de la Justice.

				Une tendance à nous faire prendre des vessies pour des lanternes

				Sauf qu’à l’arrivée, le fameux rapport ne comptabilisera « que » 54 élus locaux mis en examen pour des infractions non intentionnelles (homicides ou blessures involontaires, mise en danger de la vie d’autrui, non-assistance à personne en danger, infractions au droit de l’environnement), lesquelles ont débouché sur 14 condamnations ! On est loin de la rumeur répandue et affirmée par le ministre de l’Intérieur de 400 élus mis en examen… qui plus est pour des « délits non intentionnels » considérés comme des peccadilles !

				En revanche, dans le même rapport – dont quelques chiffres ont fuité dans Le Figaro de l’époque – on pouvait constater que les condamnations prononcées pour des atteintes au devoir de probité (corruption, trafic d’influence, ingérence, prise illégale d’intérêt) et qui visaient des élus ou des personnes investies d’une fonction publique avaient plus que doublé. « La seule judiciarisation de la vie publique qui puisse être constatée l’est pour des agissements volontaires des élus locaux, notamment en matière économique et financière » remarquait même, avec une certaine perfidie, l’étude de la Chancellerie sur la responsabilité pénale des élus locaux.

				La décentralisation, porte ouverte aux pratiques corruptrices ? 

				Parmi les autres rapports dédiés à l’observation et à la prévention de la corruption, celui du Service de la prévention de la corruption (SCPC) est particulièrement sévère à l’encontre des élus. 

				Il nous apprend notamment que 67 % des affaires de corruption ont pour but l’enrichissement personnel, que les peines encourues ne sont pas dissuasives et qu’il y a une déconnexion entre le montant des amendes et le profit engendré par l’infraction. 

				Et dans les « secteurs à risques » devant prioritairement retenir l’attention, il cite « la prévention de la corruption dans les collectivités territoriales en ce qui concerne non seulement le secteur des marchés publics, mais aussi tous les risques qui découlent de la décentralisation. » […]

				Si l’enrichissement personnel constitue la première cause de manquement à la probité, l’obtention de marchés publics est la seconde. Avec 21 % des affaires concernant les marchés publics, le SCPC souligne « que le face-à-face entre agents publics et opérateurs privés constitue un terreau naturel pour ce type d’infraction », la décentralisation ayant ouvert un champ nouveau aux pratiques corruptrices, notamment « par la rencontre entre agents publics et opérateurs privés ». 

				En conclusion, le SCPC déplore « une fois encore », la persistance au sein des collectivités locales et territoriales, « d’un nombre important d’irrégularités et de contournements divers de la norme, mais également de comportements transgressifs délibérés, accomplis sous des motifs divers qui vont de l’acte crapuleux à la mise en avant de l’intérêt de la commune et du bien-être de ses administrés », le tout sous couvert de dénonciations de « prétendues » lourdeurs judiciaires ou complexités réglementaires… (Voir pour plus de détails le rapport du SCPC en annexe.)

				Dans son rapport publié en 2011 et intitulé La France pillée, l’association Anticor2 n’est pas moins sévère ni inquiète. Partant du constat que « privatisée en grande partie, la République s’efface et s’affaiblit et les contre-pouvoirs s’amenuisent », les experts d’Anticor ont passé au crible l’actualité et pointé « les votes d’amendements conciliants pour les grandes entreprises, les autorisations d’exploitation du gaz de schiste données sans discernement, la naïveté des collectivités contre l’opacité des banques, l’influence des lobbyistes dans la vie publique, les cadeaux fiscaux, le sacrifice de l’intérêt général au profit de groupes privés, les partenariats publics privés, les conflits d’intérêts, les instances de contrôle et les délégations de service public… » et en tirent des recommandations adressées au législateur comme aux autorités locales qui invitent à « un contrôle accru des dépenses, une vigilance sur les conflits d’intérêts, une remise à plat des règles ». (Voir le rapport d’Anticor en annexe.)

				2013 : État des lieux 

				La politique ne serait-elle qu’une affaire de bons sentiments et de nobles intentions martelés par nos présidents successifs, la main sur le cœur, le menton martial, et droits dans leurs bottes ? C’est un peu la question que l’on s’est posée après avoir constaté la tendance de nos « chers » dirigeants à nous pondre une nouvelle loi au lendemain de chaque crise institutionnelle !

				Ainsi, la loi « fondatrice », destinée à moraliser la vie politique en réglementant le financement des campagnes électorales et des partis politiques et à rendre plus visible le patrimoine des élus et des dirigeants du secteur public, n’a été votée qu’en 1988 (loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique), au terme d’une première série de scandales (Carrefour du développement, diamants de Bokassa, affaire Urba, etc.). 

				Depuis, elle a été modifiée à plusieurs reprises, d’abord par la loi organique n° 95-63 du 19 janvier 1995 relative à la déclaration de patrimoine des membres du Parlement et aux incompatibilités applicables aux membres du Parlement et à ceux du Conseil constitutionnel, puis par celles n° 95-126 du 8 février 1995 relative à la déclaration du patrimoine des membres du gouvernement et des titulaires de certaines fonctions et n° 96-5 du 4 janvier 1996 relative à la commission pour la transparence financière de la vie politique, et enfin par la loi n° 2011-412 du 14 avril 2011 portant simplification des dispositions du Code électoral et relative à la transparence financière de la vie politique.

				La première affaire Madoff… en France dans les années 1970 

				Le premier grand scandale politico-financier date des années 1970, c’est celui de la Garantie foncière (une affaire Madoff avant l’heure basée sur le même mécanisme de la pyramide de Ponzi). Il sera à l’origine de la loi organique du 4 janvier 1972, laquelle précise quelles sont les professions désormais incompatibles avec le mandat de parlementaire ; elle fait aussi obligation aux parlementaires de déclarer au bureau de l’assemblée à laquelle ils appartiennent l’activité professionnelle qu’ils souhaitent conserver ou celle qu’ils comptent exercer en cours de mandat. À charge pour le bureau de chaque assemblée d’examiner si les activités déclarées sont compatibles avec leur charge d’élu.

				Mandales en cascade en fin de mandat

				Pour revenir à une actualité récente, la fin du mandat de Nicolas Sarkozy a été marquée par une série d’affaires minables, de la mission taillée sur mesure pour Christine Boutin, « pour la faire taire » dit-on, et confortablement rémunérée 9 500 € par mois, aux cigares du secrétaire d’État au Grand Paris, Christian Blanc, payés par le ministère (12 000 €), en passant par les logements sociaux attribués aux proches du ministre Christian Estrosi et de la secrétaire d’État Fadela Amara, l’utilisation d’un jet privé par le secrétaire d’État à la Coopération, Alain Joyandet (116 000 €), ou encore les révélations sur les vacances « d’affaires » tunisiennes de la ministre Michèle Alliot-Marie dans un pays en pleine crise… 

				Autant de maladresses et de scandales qui avaient conduit le chef de l’État à promettre le vote d’une loi destinée à instaurer des règles précises en matière de « déontologie et de prévention des conflits d’intérêts dans la vie publique », martelant au passage qu’il voulait « une République irréprochable ».

				Belles promesses…

				Hélas, les promesses n’engageant que ceux qui ont la faiblesse d’y croire, le texte de loi fondateur d’une République exemplaire a à peine dépassé les portes du salon Murat…

				Dans un article de janvier 2012, le site d’information Rue89 détaille avec ironie le contenu du projet de loi, regrettant « les pouvoirs réels flous » de la future autorité de la déontologie de la vie publique destinée à contrôler aussi bien les ministres que les fonctionnaires.

				La déclaration des conflits d’intérêts potentiels rendue obligatoire ne va pas assez loin dans la transparence totale, « seuls les ministres devront rendre publics leurs intérêts personnels ».

				Quant à l’interdiction du cumul d’un poste de ministre avec un mandat de maire, de président de conseil général ou régional, « pourtant préconisée par le rapport préparatoire commandé par Nicolas Sarkozy », elle est carrément écartée.

				… mais vaines paroles !

				Dans Le Point du 31 janvier 2012, Hervé Gattegno, rédacteur en chef, résume la situation d’une formule : « L’urgence s’est relativisée au fil des mois. Un projet de loi a quand même été présenté au Conseil des ministres puis transmis à l’Assemblée. Depuis, plus rien […]. C’est ce qu’on appelle un enterrement de première classe […]. On a préféré les mauvaises habitudes aux bonnes résolutions. »

				Le séisme Cahuzac

				En 2012, nouveau président et… nouveau scandale, et quel scandale ! L’affaire Cahuzac tombe sur le nouveau gouvernement comme la chienlit sur les pantoufles du général de Gaulle, et de nouveau, le pouvoir s’agite et promet moralisation, transparence…

				Mais cette fois, l’heure est grave et il est urgent de purger l’affaire Cahuzac pour ne pas pourrir tout le mandat. Quatre mois après la révélation de l’affaire par le site d’information Mediapart, le président de la République en personne annonce en Conseil des ministres le 10 avril 2012, une série de mesures destinées à rassurer l’opinion et à restaurer une République « exemplaire » !

				Cette fois « c’est du brutal »

				Dans son édition en ligne du 10 avril 2013, le quotidien économique Les Échos dresse la liste des principales annonces présidentielles, notamment celle selon laquelle les déclarations de patrimoine des ministres, parlementaires, principaux responsables exécutifs locaux seront publiées, ou encore celle indiquant que le cumul du mandat de parlementaire avec l’exercice d’une activité professionnelle comportant des risques de conflits d’intérêts sera « interdit ».

				Quant au contrôle de ces nouvelles mesures, il sera exercé par une Haute Autorité « indépendante, qui pourra s’appuyer sur le fisc ». Les sanctions seront « substantiellement renforcées » en cas d’insincérité des déclarations et une inéligibilité minimale de dix ans – « voire définitive » – viendra sanctionner les condamnations des élus pour fraude fiscale ou corruption. 

				De bonnes intentions mais… un parcours législatif « chaotique »

				Que reste-t-il de ce catalogue de belles intentions à l’issue du vote de la loi ? Dans son édition du 22 juillet 2013 le quotidien Le Monde a expliqué que l’examen de ce projet de loi avait été « l’un des parcours législatifs les plus chaotiques de l’année ». 

				C’est ainsi que le volet concernant la publication des déclarations de patrimoine des élus a fait l’objet d’une véritable bataille de tranchées au sein même du PS entre le chef de l’État partisan d’une transparence totale et le président de l’Assemblée nationale pour qui la transparence totale porte en elle le risque de « nourrir la suspicion » (sic). 

				Patrimoine des élus : consultations sous haute surveillance

				Au final, le deuxième personnage de l’État l’emportera, le patrimoine des parlementaires et de certains élus ne sera pas publié, il sera seulement possible de consulter les déclarations en préfecture, mais tout cela devra rester discret, et à défaut « toute publication des informations recueillies sera punie d’une peine de 45 000 € d’amende. « Seule la peine d’un an de prison prévue en cas de publication sauvage a finalement disparu du projet de loi » rapporte Le Monde dans son édition du 17 septembre 2013.

				Une Haute Autorité pour la transparence (HAT) pour gendarmer

				La « commission pour la transparence financière de la vie politique » cède la place à une « Haute Autorité pour la transparence de la vie publique ». Composée de six hauts magistrats et quatre « personnalités qualifiées » choisies par l’Assemblée et le Sénat et élues pour six ans, elle fonctionnera avec 20 personnes et aura pour mission d’examiner les déclarations d’intérêt et de patrimoine de 7 000 responsables politiques, une sorte de « gendarme de la moralisation ».

				Inéligible… mais pas trop !

				Pour les élus condamnés pour corruption, trafic d’influence ou fraude électorale ou fiscale, le président de la République et le premier ministre souhaitaient une peine d’inéligibilité « à vie ». Finalement les parlementaires ont retenu une peine d’inéligibilité de dix ans… même si elle n’est plus systématique !

				Petits arrangements avec la loi… et grosses indécences vis-à-vis du peuple 

				Au fil de notre enquête, une question s’est imposée : et si les élus mis en cause cherchaient avant tout à diluer l’action de la justice autant que possible afin de pouvoir conserver ou briguer un nouveau mandat, mais surtout à protéger, parfois jusqu’à l’indécence, leur pouvoir et leurs privilèges et à profiter largement d’un système qu’ils sont souvent les premiers à dénoncer… pour les autres ? Alors que d’un côté on veut nous faire croire que les choses s’arrangent, que la corruption va diminuer, que la France s’en donne les moyens… on s’aperçoit que d’un autre, subrepticement, au détour d’un rapport, ou d’un amendement, souvent noyées au milieu d’un fatras d’autres informations, on trouve de petites dispositions qui peuvent paraître anodines mais qui permettent dans les faits d’anéantir toutes les vertueuses déclarations d’intention ! En voici quelques-unes, débusquées au gré de nos investigations.

				La QPC (Question prioritaire de constitutionnalité) qui a abouti à l’abrogation de l’article L. 7 du Code électoral relatif à l’inéligibilité des élus a été déposée… par des élus en délicatesse avec la justice ou déjà condamnés !

				On n’est jamais si bien servi que par soi-même ! C’est ce qu’ont dû se dire les trois élus qui en mai 2010 ont déposé une QPC relative « à la conformité de l’article L. 7 du Code électoral aux droits et libertés que la Constitution garantit ». 

				Bien leur en a pris puisque après examen par le Conseil constitutionnel, les peines d’inéligibilité pour les élus prononcées en vertu de l’article L. 7 du Code électoral ont été annulées au nom du respect du principe « d’individualisation des peines ».

				En effet, ce fameux article L. 7 du Code électoral frappait d’une peine automatique d’inéligibilité « tous les élus condamnés dans des affaires de manquement au devoir de probité, qu’il s’agisse de concussion, d’abus de biens, de corruption active ou de trafic d’influence, d’abus d’autorité, d’atteinte arbitraire à la liberté, au secret des correspondances ou encore de pratiques discriminatoires… » Et les trois signataires de la QPC étaient tous à l’époque en délicatesse avec la justice et condamnés depuis pour délit de concussion ! 

				En termes plus clairs cela voulait dire qu’un élu ayant fauté gravement, condamné à une peine de prison ou d’amende pour l’une des infractions citées plus haut – et on ne parle pas de peccadilles administratives – était aussi automatiquement condamné à une inéligibilité de fait pour une durée de cinq ans et rayé des listes électorales avec pour conséquence la perte de son mandat d’élu ou l’impossibilité de se présenter à une élection.

				Une fois abrogé l’article L. 7, finies les peines automatiques, ce qui constitue un beau cadeau pour les élus ayant pris des libertés avec les règlements : ils peuvent sans état d’âme se réinscrire sur les listes électorales et se représenter… sauf à ce que les juges leur infligent une peine d’inéligibilité « individualisée » cette fois ! 

				Les élus condamnés pour corruption échappent à une peine d’inéligibilité définitive… 

				Ainsi en ont décidé les députés en adoptant le 17 septembre 2013 les projets de loi sur la transparence de la vie publique. Les élus condamnés pour corruption, trafic d’influence, fraude électorale ou fiscale, pourront être sanctionnés d’une peine d’inéligibilité de dix ans, et non à vie comme le voulait le gouvernement et comme l’avait pourtant exprimé le président de la République lors d’une allocution télévisée après l’affaire Cahuzac, en souhaitant que « les élus condamnés pénalement pour fraude fiscale ou corruption soient interdits de tout mandat public ». 

				… et ne sont toujours pas tenus de présenter un casier judiciaire vierge pour être candidat !

				Alors qu’il est exigé pour devenir fonctionnaire, ou pour certaines professions réglementées, les candidats à une élection ne sont toujours pas tenus de présenter un casier judiciaire vierge (B2). 

				Une situation d’autant plus regrettable et surprenante que les maires et leurs adjoints – condamnés ou pas – ont également le statut d’officier de police judiciaire (OPJ). Et en cette qualité d’OPJ, ils sont dotés de pouvoirs de police qui les conduisent à informer le parquet de tout délit, ou crime, ﬂagrant dont ils ont connaissance, à recueillir les plaintes et dénonciations et à les transmettre au procureur de la République, à diligenter des enquêtes sur la personnalité de personnes poursuivies…

				Tous pour un, un pour cent !

				Fin 2011, s’asseyant confortablement sur la loi qu’ils sont censés incarner, les sénateurs ont voté, quasiment à l’unanimité, tous partis politiques confondus, contre les amendements qui proposaient la suppression du « vote de groupe ». Une pratique que les sénateurs ont conservée pour les scrutins publics, alors qu’elle a été abrogée à l’Assemblée sous la présidence de Philippe Seguin. 

				On peut légitimement s’interroger sur la légalité des scrutins sénatoriaux dès lors qu’une poignée de parlementaires vote pour la totalité des 343 sénateurs, ce qui est en contradiction avec l’article 27 de la Constitution (« Le droit de vote des membres du Parlement est personnel ») et avec le dernier alinéa de cet article (« […] nul ne peut recevoir délégation de plus d’un mandat. »). Une situation qui, selon le site Regards citoyens « laisse planer une sérieuse insécurité juridique sur les décisions sénatoriales ».

				En refusant de moderniser l’institution et en entérinant cette pratique archaïque et surtout illégale, mais tellement pratique… pour eux, les sénateurs fragilisent leur institution et donnent l’image de parlementaires à la fois absents et qui n’assument pas leurs votes !

				Alors que l’on culpabilise le peuple quand il boude les urnes malgré de grandes et coûteuses campagnes de sensibilisation à la citoyenneté, nos propres sénateurs s’abstiennent à 99 % d’aller voter…

				Des retraites plein pot… pour les élus

				Alors qu’un salarié, en travaillant toute sa vie pour obtenir toutes ses annuités, n’aura à l’arrivée qu’une retraite limitée à un demi-plafond de la Sécurité sociale, et qu’il ne la touchera que lorsqu’il aura atteint l’âge légal et qu’il ne sera plus en activité, un élu pourra cumuler sa pension avec d’autres pensions de retraite.

				Qu’il ait ou non conservé son activité professionnelle pendant son mandat, un élu local peut ainsi cumuler sa pension d’ancien maire avec sa retraite du régime de la fonction publique pour les élus fonctionnaires, ou du régime général pour les élus venus du privé.

				Alors que les parlementaires ne cessent d’expliquer qu’il faut allonger la durée des cotisations pour conserver une retraite « décente » à l’ensemble des Français, ils ont voté en catimini pendant les vacances de la Toussaint 2010 un petit toilettage de leur propre retraite. 

				« Une réforme limitée » titrera une dépêche de l’AFP, avec le passage de 55 ans à 60 ans pour toucher une retraite à taux plein, mais qui leur conserve leur principal avantage : la double cotisation (à une cotisation de l’élu, s’ajoute une cotisation de la collectivité) qui leur permet de toucher, à partir de 60 ans, une retraite à taux plein avec seulement 22,5 annuités ! 

				Selon le Journal officiel du 18 novembre 2008, le législateur a estimé que « les mandats électifs détenus au sein d’un conseil municipal, d’un conseil général, d’un conseil régional et de l’organe délibérant d’un établissement public de coopération intercommunale constituaient quatre catégories différentes d’activités ». Ce qui est valable aussi pour la fonction de parlementaire. Nos élus peuvent donc légalement cumuler jusqu’à cinq retraites différentes, le tout, sans montant plafonné !

				Les députés ont également voté, via un amendement du gouvernement, une dérogation au fonctionnement du cumul emploi-retraite pour les élus locaux qui, depuis le 1er janvier 2013, sont affiliés au régime général d’assurance-vieillesse sur une partie de leurs indemnités. 

				L’hebdomadaire Le Point rapporte dans son édition du 10 octobre 2013 que la ministre des Affaires sociales a expliqué que « l’application du principe de non-ouverture de nouveaux droits en cas de cumul emploi-retraite conduirait les élus locaux souhaitant liquider leurs retraites à mettre fin à leur mandat ». L’amendement adopté permet que les indemnités d’élu local, au même titre que les activités à caractère artistique, littéraire, scientifique ou juridictionnel, ne soient pas considérées comme des ressources au sens du cumul emploi-retraite.

				À noter encore ce petit avantage retraite pour les élus locaux : un élu peut toucher une retraite de maire mais son versement sera suspendu s’il exerce à nouveau un mandat de maire… Toutefois s’il devient non pas maire mais maire adjoint, ou s’il exerce tout autre mandat, il pourra cumuler une retraite de maire et une indemnité de maire adjoint (ou de tout autre mandat électif). Elle est pas belle la vie3 ? 

				Insaisissables… indemnités d’élus !

				Selon l’article L. 1621-1o du Code général des collectivités territoriales, « les indemnités de fonction perçues par les élus locaux […] ne sont saisissables que pour la partie qui excède la fraction représentative des frais d’emploi, telle que définie à l’article 204-0 bis du Code général des impôts » (CGI). Et en application de ce même article du CGI cette fraction n’est pas non plus imposable. Son montant est fixé forfaitairement et depuis le 1er juillet 2010 ; cette fraction est égale à 646,25 € par mois pour un mandat et à 969,38 €, en cas de cumul de mandats. 

				Concernant plus généralement les indemnités de fonction, en l’état actuel des textes, elles sont compatibles avec « le versement d’allocations chômage, d’allocations versées dans le cadre des conventions de préretraite progressive et dans celui des conventions d’allocations spéciales du fonds national de l’emploi, ou de l’allocation parentale » ; elles ne peuvent pas empêcher non plus « le versement d’allocations retraite au titre d’une activité professionnelle passée ».

				Deux poids, deux mesures

				S’agissant du citoyen lambda et de son « reste à vivre » en cas de saisie sur salaire, la musique est tout autre. Si la loi interdit à un créancier de prendre la totalité de la rémunération du débiteur « afin que celui-ci continue à percevoir un minimum vital pendant le remboursement de son arriéré », jusqu’en 2012 la « fraction insaisissable » était égale au revenu de solidarité active (RSA) applicable au foyer du salarié (article L. 3252-3 du Code du travail) et le montant du RSA pris en compte variait en fonction du nombre de personnes composant le foyer de la personne débitrice.

				Mais la loi a modifié cette disposition. Désormais, la fraction insaisissable sera « fixe », elle correspond au RSA pour une personne seule soit à 474,93 € par mois au 1er juin 2012. Et peu importe le nombre de personnes composant le foyer du salarié ! 

				Pour l’élu : devenir avocat sans peine 

				Dominique de Villepin, Jean-François Copé, Ségolène Royal, Frédéric Lefebvre, Christophe Caresche, Laurent Hénart, Noël Mamère ou Rachida Dati… pour les plus connus, ont pu enfiler la robe noire sans même passer le certificat d’aptitude à la profession d’avocat. 

				Au total, ils seraient une cinquantaine d’élus à avoir choisi ce recyclage rendu d’autant plus facile qu’en 2012, juste avant les législatives, un décret permettait aux personnes justifiant de huit ans au moins d’exercice de responsabilités publiques les faisant directement participer à l’élaboration de la loi à se reconvertir en avocat. « Une passerelle taillée sur mesure pour les futurs recalés du suffrage universel » avaient susurré quelques mauvaises langues.

				Mais si ce décret bien commode a fait long feu (il a été supprimé par le ministère de la Justice en avril 2013), rien n’empêche les ex-parlementaires et ex-ministres de continuer à se recycler dans le beau métier d’avocat parce qu’il existe quantité d’autres passerelles.

				Quand on sait que la profession requiert un master de droit, une pratique juridique effective de huit ans et un examen déontologique, on peut s’étonner qu’un ex-parlementaire ou un ex-ministre, même énarque, puisse du jour au lendemain devenir le champion des prétoires !... Sauf à considérer, bien sûr, que ce qui intéresse les cabinets de conseil qui les embauchent, ce sont leurs carnets d’adresses et que leur rôle consistera essentiellement à mener des actions de lobbying !

				Cumul des mandats : une anomalie bien inconvenante mais BIEN française…

				Que dire des élus qui cumulent avec gourmandise leur mandat de maire, de patron d’une intercommunalité, de président de département ou de région avec leur mandat de parlementaire, alors que chacune de ces fonctions suffirait à remplir la vie d’un honnête homme ou d’une honnête femme !

				Selon les chiffres publiés par L’Express en septembre 2013, « en juillet 2013, 81 % des députés détenaient au moins un autre mandat et les députés-maires représentaient 48 % des cumulards. Au palais du Luxembourg, à la même date, le taux de cumul atteignait 76 % ».

				Autant dire que le vote des deux textes – un projet de loi organique prévoyant l’interdiction du cumul de fonctions exécutives locales avec le mandat de député ou de sénateur, et un projet de loi ordinaire interdisant toutes fonctions exécutives locales aux députés européens – ne fait pas que des heureux.

				Et la bataille a fait rage entre l’Assemblée et le Sénat, les « sages » de la Haute Assemblée étant notoirement hostiles à la mesure, au motif qu’ils sont « les représentants des collectivités locales » et qu’ils tiennent à conserver une fonction exécutive locale afin de préserver une proximité avec le terrain !

				Mais pour être vif, le débat a néanmoins été tué dans l’œuf par le ministre de l’Intérieur Manuel Valls, qui en septembre 2013 avait lancé aux sénateurs : « Quel que soit le vote qui sera le vôtre, ce texte sera adopté en dernière lecture à l’Assemblée. » Fermer le ban !

				Une nouvelle navette parlementaire a eu lieu en décembre de la même année, mais là encore c’est l’Assemblée nationale qui a eu le dernier mot. 

				Cette loi, une fois pris les décrets d’application, interdira aux députés et sénateurs d’exercer, à compter des prochaines élections législatives de 2017, « les fonctions de maire ou d’adjoint, de président ou de vice-président d’une intercommunalité, de conseiller général ou régional, de conseil d’une société d’économie mixte, d’un établissement public local ou encore de « toute autre collectivité territoriale créée par la loi ».

				À noter cependant qu’en choisissant de jouer la montre, certains parlementaires – qui ne sont pas tous sénateurs – ont pu grappiller quelques mois de cumul supplémentaire… et les indemnités qui vont avec ! 

				Un vote blanc en vigueur après les municipales de 2014… pour ne pas réduire les scores des candidats ?

				En débat depuis plus de dix ans – une première proposition de loi visant à intégrer les bulletins blancs dans la catégorie des suffrages exprimés avait été déposée en 2003 par le groupe UDF de l’Assemblée nationale mais elle n’était pas arrivée jusqu’au palais du Luxembourg – la reconnaissance des bulletins blancs a enfin été adoptée par les députés en novembre 2013, mais… la mesure n’entrera en vigueur qu’au 1er avril 2014, soit après les élections municipales. De plus, si les bulletins blancs et nuls ne feront plus sac commun, les bulletins blancs ne seront toujours pas comptabilisés dans les suffrages exprimés.

				Promise comme une avancée destinée à permettre à l’électeur de donner réellement son sentiment sur les élus qui se présentent à une élection, voire d’éliminer définitivement certains candidats qui ne sont aujourd’hui élus que par la grâce de l’abstention, la mesure était très attendue. Selon un sondage Ifop publié par Le Nouvel Observateur en novembre 2012, 69 % des Français sont favorables à la prise en compte du vote blanc.

				Ce que nous propose la loi « d’avancée démocratique », c’est qu’avant nous avions sur les procès-verbaux de comptage des bulletins de vote une même colonne ou se trouvait l’addition des bulletins blancs et des nuls. Demain il y aura deux colonnes, une pour les blancs et une pour les nuls…

				Le vote blanc est un leurre puisqu’il n’est pas comptabilisé !

				En plus de laisser croire à une « avancée démocratique », le ministre délégué à la Ville a, selon Libération du 28 novembre 2013, très sérieusement invoqué « un problème de logiciel au ministère de l’Intérieur qui ne pourrait pas prendre en compte les procès-verbaux modifiés des 36 000 communes de France… » pour justifier une entrée en vigueur de la loi reportée après les municipales de 2014. Trop de bulletins blancs feraient désordre apparemment et pourraient amoindrir les scores des candidats.

				Pourtant, le vote blanc ne fait pas peur à tout le monde et de nombreux pays le prennent en compte. C’est le cas en Espagne, aux Pays-Bas, au Brésil, en Colombie, en Uruguay, en Suède, sans parler de l’Argentine où le vote est obligatoire et du Pérou où l’élection est carrément annulée si deux tiers des électeurs votent blanc ! 

				Le jour ou nos élus auront le courage de comptabiliser le vote blanc comme une expression réelle de l’électeur, il faudra en toute logique rendre le vote obligatoire…  ! 

				Absentéisme des élus : un consensus gauche/droite… contre la transparence

				Lors de la révision constitutionnelle de 2008, il a été adopté le principe selon lequel les députés absents plus de deux fois par mois pendant les travaux en commission seront passibles d’une amende équivalente à 25 % du montant de l’indemnité de fonction (1 400 €), soit 355 € à déduire sur une indemnité globale de parlementaire de plus de 7 000 €.

				Idem pour les élus ne participant pas à un nombre suffisant de scrutins publics solennels : « Le fait d’avoir pris part, pendant une session, à moins des deux tiers des scrutins publics […] entraîne une retenue du tiers de l’indemnité de fonction pour une durée égale à celle de la session. » Et si le même député a pris part à moins de la moitié des scrutins, « cette retenue est doublée ». 

				Techniquement, si un parlementaire participe à moins des deux tiers des scrutins au cours de la session, il peut donc écoper d’une pénalité de 4 260,09 €, et de 8 520,18 € si l’élu se présente à moins de la moitié des scrutins solennels… mais cette sanction n’a jamais été appliquée !

				Et sur l’épineuse question de l’absentéisme parlementaire, le consensus gauche/droite est absolu. 

				Ainsi, en 2011, le président de l’Assemblée (de droite) a refusé de donner la liste complète des 102 élus (révélée par le site Regards citoyens) qui ont « séché » les séances en commission pendant l’année, mais il a affirmé « qu’une trentaine de mesures financières avaient été prises contre des députés » chaque mois. Pour le reste, il estimait que l’étude de Regards citoyens sur l’absentéisme à l’Assemblée nationale alimentait « l’antiparlementarisme ». 

				En 2013, même refus de donner la liste complète des 130 élus qui ont séché les séances en commission de la part cette fois du président de l’Assemblée (de gauche). Et si l’Assemblée nationale a assuré que les pénalités seraient bien appliquées, elle a précisé qu’elle ne rendrait pas publics les montants des retenues faites aux parlementaires en infraction pour la session 2012-2013.

				Quelques députés, plus futés ou plus roublards que les autres, ont compris le système et viennent discrètement signer le parapheur de présence avant de repartir, ou font voter leurs petits camarades. Sauf qu’à ce jeu-là, il y a des dénonciations, c’est ce qui est arrivé à Laurent Fabius, qui était un peu coutumier du fait.

				Même sanction en août 2011 pour Arnaud Montebourg qui, sur un tweet, s’était fait dénoncer par une de ses collègues qui le prévient qu’elle ne votera plus à sa place : « Pour la cinquième fois aujourd’hui, je vote à la place de @Montebourg. J’annonce à son altesse que c’est la dernière. »

				25 juillet 2013 : la totalité des députés fait « l’assemblée buissonnière » 

				Faites ce que je dis mais pas ce que je fais ! La formule résume bien l’écart qui se creuse toujours plus entre les élus et leurs électeurs, avec pour exemple cette fameuse dernière séance du 25 juillet 2013 à l’Assemblée nationale que Le Canard enchaîné a même pris la peine de raconter.

				En effet, malgré un ordre du jour qui devait, entre autres, ratifier une série de conventions et d’accords internationaux, approuver les comptes 2012, examiner le budget, débattre d’un projet de loi sur les soins sans consentement en psychiatrie, et rendre un hommage aux victimes de la catastrophe ferroviaire de Saint-Jacques-de-Compostelle, pas un député ne siégeait dans l’hémicycle. Au point que les huissiers ont battu le rappel pour trouver deux élues qui n’habitaient pas loin et qui ont pu rejoindre le président de la séance et le seul ministre présent !

				Mais si les députés ne sont pas très regardants à propos de leurs propres absences, en revanche ils veillent à ce que celles de leurs concitoyens soient bien encadrées, voire pécuniairement réprimées. Ce sont ces mêmes députés qui en janvier 2011 ont voté une loi pour lutter contre l’absentéisme des écoliers avec, comme mesure de rétorsion, la suppression des allocations familiales pour les parents (finalement supprimée en 2012 parce que jugée inefficace).

				Et toujours pour lutter contre l’absentéisme, ces mêmes députés ont voté l’instauration en 2011 du jour de carence pour les agents de la fonction publique en cas d’arrêts maladie à répétition, mesure qui sera elle aussi abrogée en 2014 parce que jugée « injuste, inutile, inefficace et humiliante » pour les agents et d’un impact budgétaire « très limité ».

				Prise illégale d’intérêt, ou l’histoire des élus qui protègent� les élus

				Dans la série des petits coups de canif donnés à notre arsenal législatif afin de le rendre moins agressif à l’égard de nos élus si méritants, celui qui consiste à modifier en douceur mais drastiquement le champ de la prise illégale d’intérêt est un modèle du genre !

				En juillet 2013, l’association Anticor avait alerté l’opinion en dénonçant haut et fort « la tentative du Sénat de vider de sa substance le délit de prise illégale d’intérêt », ironisant à peine sur l’institution qui d’une main votait la transparence de la vie politique et de l’autre « dépénalisait en grande partie la prise illégale d’intérêt ».

				Et dès 2010, le blogueur Me Eolas évoquait cette proposition de loi en des termes sans équivoque : « L’effet de cette loi serait donc de dépénaliser les situations ou l’élu favorise un tiers avec qui il n’a pas de lien personnel. Favoriser son épouse, son fils ou son beau-frère resterait puni, mais plus, par exemple et au hasard, le fait de faire en sorte qu’une partie des fonds publics que l’on gère favorise son parti politique […]. Et bien grâce à cette loi, si elle était votée, il n’y aurait plus délit sans enrichissement personnel. Et ce serait particulièrement pernicieux. Car ce que sanctionne la prise illégale d’intérêt n’est pas l’enrichissement personnel de l’élu mais l’appauvrissement de la collectivité publique. Pour elle, le préjudice reste le même que l’intérêt de l’élu pris dans l’opération ait été personnel ou non. »

				Avant les années 2000, le délit de prise illégale d’intérêt s’appelait « le délit d’ingérence » : celui qui s’y trouvait impliqué pouvait être déclaré incapable d’exercer à jamais une fonction publique. 

				C’est au cours de l’année 2010, sans en faire beaucoup de publicité, qu’un sénateur a proposé de réformer le champ des poursuites de la prise illégale d’intérêt des élus locaux en modifiant seulement trois mots. Il dépose une proposition de loi au Sénat afin de remplacer la formule « un intérêt quelconque » par « un intérêt personnel distinct de l’intérêt général » Et cette petite « rectification » qui peut apparaître comme anodine change tout en donnant une définition beaucoup plus restrictive de la prise illégale d’intérêt. 

				Le Sénat s’était prononcé le jeudi 24 juin 2010 sur la proposition de loi n° 268 du sénateur de l’Isère Bernard Saugey (UMP) « visant à clarifier le champ des poursuites de la prise illégale d’intérêt des élus locaux ». Cette dernière, approuvée par la commission des lois, avait été adoptée en première lecture à l’unanimité des groupes de la Haute Assemblée, ce qui est « extrêmement rare » avait indiqué l’auteur du texte. 

				Droite et gauche à nouveau ensemble, il y a des consensus qui vont bien… surtout quand ça les concerne directement� 

				On peut savoir tout sur tout… sauf sur les élus

				Aujourd’hui, il est possible de connaître avec exactitude le nombre de délits commis sur quasiment tout, les jugements par type de délits, le pourcentage d’étrangers, le nombre de mineurs en passe d’être jugés, la superficie (avec plans, en cherchant bien) des prisons… Bref, tout un tas de données importantes pour la compréhension de notre société au sujet de la délinquance.

				Mais bizarrement, il n’existe pas un seul rapport détaillé sur les délits commis par des élus afin d’appréhender réellement l’étendue de la probité de ces derniers. Une simple circulaire dans les tribunaux français et les cours d’appel permettrait pourtant de disposer de ces informations de façon précise et extrêmement rigoureuse. 

				On ne peut même pas nous servir l’excuse de l’impossibilité matérielle puisque nous avons trouvé les traces de deux rapports « confidentiels » sur le sujet. Mais peut-être les gouvernements successifs ne tiennent-ils pas à savoir. Commander pareil rapport donnerait obligation de publication, et ce que l’on pourrait y découvrir risquerait de donner quelques frayeurs à toute la classe politique�

				Les « cumulards » ne pourront plus « redistribuer » à leur convenance !

				Contrairement à une rumeur tenace, les élus « cumulards » ne gagnent pas des sommes astronomiques à force de mandats. La loi impose en effet une rémunération maximale de 8 300 € net par mois.

				Un élu exerçant plusieurs mandats ne peut donc, même en cumulant ses rémunérations, gagner plus que ce plafond. Il peut en revanche redistribuer le reliquat. C’est ce qu’on nomme « l’écrêtement ». Cette pratique permet de reverser les indemnités touchées au-delà de 8 300 € à d’autres élus. Un député-maire peut ainsi rémunérer un conseiller municipal ou toute autre personne de son choix, ce qui ouvre la porte à tous les clientélismes ! On cite souvent l’exemple du député-maire de Levallois-Perret Patrick Balkany qui avait choisi de verser la part écrêtée de ses indemnités à Isabelle Balkany, son adjointe� et son épouse !

				L’Assemblée avait voté la fin de cette pratique mais le Sénat l’a rétablie en 2011 au grand dam de René Dosière, le député à l’origine d’un amendement qui obligeait les élus dépassant le plafond légal d’indemnités perçues au titre de leurs différents mandats à reverser le surplus à leur collectivité. À l’époque l’élu avait réagi au comportement des sénateurs en ces termes : « En refusant la transparence sur les avantages en nature que les collectivités peuvent accorder à leurs élus, en maintenant la possibilité offerte aux cumulards percevant 8 300 € mensuels d’attribuer à leurs amis le supplément d’indemnité qu’ils ne peuvent toucher, la majorité sénatoriale et le gouvernement ont choisi une posture qui ne peut que renforcer la suspicion envers les élus du peuple. » 

				Mais en avril 2013, profitant du vote de la loi sur l’élection des conseillers municipaux, communautaires et départementaux, le député Dosière est revenu à la charge et a fait adopter un amendement mettant fin à la redistribution de la part écrêtée des indemnités selon le bon vouloir des élus. Désormais le surplus « est directement reversé dans les caisses de la collectivité (conseil régional, général, ville, etc.), qui décidera de son usage de façon transparente », indiquait Le Point dans son édition du 17 avril 2013.

				À noter que dans ce feuilleton, c’est le consensus gauche/droite, encore une fois, qui aura permis de louvoyer et de retarder l’échéance. En 2011, l’amendement Dosière, voté à l’Assemblée nationale, sera rejeté au Sénat par une coalition gauche/droite, et en 2012, un texte très voisin de celui de René Dosière, mais déposé par un sénateur non-inscrit de Moselle, sera rejeté par les communistes et les socialistes. Les premiers estimant que c’est de la « démagogie » et les seconds assurant que cet amendement « n’a pas sa place au Sénat ».

				Désormais inscrit dans la loi sur les modes de scrutin votée en 2013, l’amendement ne sera effectif qu’après les élections municipales de 2014. D’ici là, le Conseil constitutionnel sera peut-être intervenu pour déclarer caduc le non-reversement du surplus indemnitaire d’un élu à qui il voudra ?

				La chambre régionale des comptes : plus de contrôles… mais moins de moyens

				La création des chambres régionales des comptes découle de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions qui prévoyait la création dans chaque département, d’une « magistrature financière » de trois membres, et dans chaque région, d’une « magistrature financière supérieure ». 

				L’édifice ainsi constitué devait établir chaque année une « note financière » sur la gestion de l’année précédente de chaque collectivité. Les magistrats départementaux étaient chargés de juger les comptes communaux et les magistrats régionaux les comptes des départements et des régions. Ces jugements pouvaient faire l’objet d’un appel devant la Cour des comptes.

				De fait, de nombreuses affaires rendues publiques ces dernières années l’ont été suite au travail de ces chambres de vérification des comptes. Ce sont les magistrats des chambres régionales qui ont détecté et transmis à la justice la plupart des affaires de corruption ou de marchés truqués qui ont éclos dans les villes, les départements, les régions et les organismes publics. 

				Les affaires Gaston Flosse, Jacques Médecin, Alain Carignon, et plus récemment les dossiers Santini-Pasqua (Fondation Hamon), Gérard Dalongeville, Jean-Pierre Kucheida (Pas-de-Calais) ou Jean-Noël Guérini (Bouches-du-Rhône), par exemple, ont été « sortis » par les chambres régionales des comptes. Chaque année elles pointent un nombre incalculable de travers dans la gestion des deniers publics.

				Le travail réalisé par les chambres est de plus en plus accessible, de façon quasi instantanée, au grand public grâce au développement de l’Internet. Chaque rapport est publié, donc consultable, ce qui met les élus face à leurs erreurs de gestion et provoque la colère de certains qui n’apprécient guère cet étalage public. Même si certains prétendent officiellement (et hypocritement ?) que toute cette publicité faite à la gestion des deniers publics est une bonne chose pour la transparence de la vie publique et politique… 

				Mais pour de nombreux citoyens, elles constituent bien un rempart « contre les dérives des collectivités constatées depuis les lois de décentralisation ».

				Chaque rapport apporte son lot de recommandations dont les élus peuvent s’inspirer pour redresser, soit des irrégularités, soit une gestion chaotique momentanée ; mais si les faits sont plus graves, la chambre transmet au parquet pour d’éventuelles suites judiciaires.

				Des cours des comptes qui dérangent les élus

				Mais dans la coulisse, la réalité est moins glorieuse et de plus en plus d’élus trouvent « dérangeant » que les cours viennent contrôler (et publier) la façon dont ils font le plein d’essence à la pompe communale de leur voiture personnelle ou de celle de leur épouse. Les élus n’aiment pas non plus que l’on surveille le débit de la carte bleue de l’association paramunicipale. Car les cours contrôlent aussi bien la petite faute que la transaction frauduleuse sur le marché public d’un grand stade de foot. 

				Chaque gouvernement a essayé de rogner sur les structures en charge de les contrôler ou de veiller au bon usage des deniers publics. 

				Par leur vote du 16 novembre 2011, les représentants de la majorité à l’Assemblée nationale ont fait passer, en catimini, et sans que la presse s’en émeuve, deux articles de loi que les syndicats des juridictions financières jugent à bon droit « particulièrement dangereux », puisque le premier porte, en toute simplicité, sur la suppression d’un tiers des chambres régionales des comptes, cependant que le second, complétant le dispositif, prévoit un « relèvement du seuil de compétence » de celles qui n’auront pas disparu – de sorte que les municipalités de moins de 5 000 habitants (contre 3 000 aujourd’hui) échapperont désormais à leur contrôle, tout comme les collectivités brassant un budget de moins de cinq millions d’euros (contre trois millions, jusqu’à présent). 

				À l’issue de la réforme qui est entrée en application le 2 avril 2012, sept villes ont perdu leur chambre régionale des comptes (CRC) : Clermont-Ferrand (CRC d’Auvergne), Châlons-en-Champagne (CRC de Champagne-Ardenne), Besançon (CRC de Franche-Comté), Limoges (CRC du Limousin), Amiens (CRC de Picardie), Poitiers (CRC de Poitou-Charentes), Bénouville (CRC de Basse-Normandie).

				Une hécatombe dans les contrôles

				Concrètement, a expliqué un député lors de la discussion qui a précédé l’adoption de cette proposition de loi, « les chambres régionales des comptes ne pourront plus juger les comptes que d’une commune sur dix, de 1 545 établissements publics de coopération intercommunale au lieu de 2 763 aujourd’hui, et de 312 établissements locaux d’enseignement au lieu de 8 128 aujourd’hui ».

				On nous avait pourtant promis que les contrôles de gestion des deniers publics seraient augmentés, les présidents successifs l’avaient même trompeté à la télé !

				 

				


					
					
						1. Elles feront l’objet d’une loi (loi n° 2000-647 du 10 juillet 2000 tendant à préciser la définition des délits non intentionnels, issue d’une proposition de loi déposée par le sénateur Pierre Fauchon en octobre 1999), qui aura pour but « de redéfinir les contours de la responsabilité pénale en matière d’infractions non intentionnelles afin d’assurer un meilleur équilibre entre le risque d’une pénalisation excessive de la société et celui d’une déresponsabilisation des acteurs sociaux ».

					

					
						2. L’association Anticor est née en 2002. Ses membres attendent de tous les partis et de leurs élus « le comportement irréprochable inhérent à leurs responsabilités politiques, et, de la part de tous les fonctionnaires, la probité qu’implique la recherche de l’intérêt général ».

					

					
						3. Un très bon site pour savoir combien nos élus touchent en pension de retraite :

						http://www.linternaute.com/actualite/politique/retraite-politiques...

					

				

			

		

		

	
		
			
            Abécédaire des élus politiques

				Rappel

			  Rappel sur la présomption d’innocence : 

				« Tout mis en examen ou non condamné définitivement a le droit d’être présumé innocent tant qu’il n’est pas déclaré coupable, conformément à la loi, par un tribunal indépendant et impartial à l’issue d’un procès public et équitable. »
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				ADAM, Sylvie (Seine-et-Marne – 77)

				Adjointe au maire de la ville de Compans.

				 

				Et hop ! Les élus s’attribuent des logements pour leurs enfants !

				2012 : Deuxième maire adjointe au logement et aux personnes âgées, elle a été condamnée à 1 500 € d’amende pour prise illégale d’intérêt par le tribunal de Meaux. 

				Résumé 

				Cette élue ainsi que le maire et une autre conseillère municipale ont attribué à leurs enfants respectifs, un logement sur la commune, lors d’une commission que Mme Adam présidait.

				Bien que n’ayant pas participé aux votes (tout en restant dans la salle) lors des séances de la commission pour l’attribution des logements et du conseil municipal pour la fixation du prix du loyer, le tribunal a estimé que le nombre de logements attribués aux « enfants d’élus » était un peu « trop important » et avait réclamé 10 000 € d’amende ainsi qu’une peine d’un mois de prison avec sursis.

				Détail amusant

				Le jour de la fameuse commission d’attribution de logements aux trois enfants d’élus, il n’y avait que sept logements à attribuer pour la commune : 40 % des attributions pour leur progéniture.

				Réflexion 

				Amende certes, mais les logements ont-ils été rendus ?

				 

				Source :

				Le Parisien du 5 décembre 2012.

				 

				(Voir aussi les notices MARION Joël et POMMIER Laurence.)

				 

				

				AESCHLIMANN, Manuel (Hauts-de-Seine – 92)

				Député. Maire d’Asnières-sur-Seine. Conseiller général. Conseiller technique de Nicolas Sarkozy. Conseiller municipal d’Asnières-sur-Seine. 

				 

				Le roi des procès à répétition invective même les juges qui font mal leur travail… et jette l’éponge en cassation sur les conseils éclairés de Nicolas Sarkozy.

				2009 : Il est condamné à dix-huit mois de prison avec sursis et quatre ans d’inéligibilité pour « atteinte à la liberté d’accès ou à l’égalité des candidats dans les marchés publics ». En 2011, le jugement de première instance rendu en 2009 est confirmé. Il est condamné, le vendredi 21 janvier 2011, pour « favoritisme dans l’attribution de marché public » à un an d’inéligibilité, dix-huit mois de prison avec sursis et 20 000 € d’amende par la cour d’appel de Versailles. Il s’est pourvu en cassation (le pourvoi est suspensif) avant de se rétracter pour cause d’élection à venir. 

				Résumé

				Il serait trop long d’énumérer le nombre de procès que M. Aeschlimann compte à son palmarès. Déjà en 2001 et 2002, des tracts anonymes, injurieux, scabreux au possible et diffamatoires, mettent nommément en cause (entre autres) Josiane Fischer, une ancienne colistière évincée quelques jours avant les élections de 2001. Mais les auteurs, peu scrupuleux, ont laissé des traces flagrantes de leurs méfaits. On retrouve donc facilement le parcours du tirage des tracts chez l’imprimeur officiel de la mairie. Celui-ci déclare qu’il a reçu une commande de cinq cent tracts émanant directement du directeur de campagne du maire (condamné plus tard mais pour d’autres faits). Même les petites mains, « metteuses » en boîtes à lettres des tracts précités, confirment les faits. Manuel Aeschlimann est d’ailleurs désigné comme le rédacteur des brûlots… Bien entendu, ce dernier nie être impliqué en quoi que ce soit, tout en affirmant haut et fort que les accusations contenues dans le texte étaient exactes… C’est donc tout naturellement en tant que député-maire qu’il se retrouve mis en examen avec quelques camarades pour diffamation à l’encontre d’un citoyen chargé d’un mandat électoral.

				Des procès en veux-tu ? En voila !

				De procès pour favoritisme en procès multiples pour diffamation, de condamnations pour dénonciations calomnieuses, d’appels en cours et en recours devant le Conseil d’État pour annulation des élections, en usages réitérés de questions prioritaires de constitutionnalité (QPC), de tracts diffamatoires en tracts anonymes (souvent les deux en même temps), de relaxes faute de preuves pour « frais de restaurants gastronomiques » via une société « amie », en attaques sous forme de lettres ouvertes remettant en cause le travail des juges qui enquêtent, d’auditions en tant que « témoin privilégié » sur des listes électorales supposées triées par origine ethnique pour laquelle une enquête préliminaire a été ouverte par le parquet de Nanterre en 2006, ou plus simplement, sur « l’utilisation inappropriée de fonds parlementaires à des fins privées », en grave polémique avec l’émission Capital sur la chaîne de télévision M6, qui avait décerné un « feu rouge » sur la gestion de la ville d’Asnières, eh bien, au final les seuls à se frotter les mains devant pareilles aubaines ont été les entreprises de papier (journaux et imprimeries) et les avocats !

				D’ailleurs aujourd’hui, on comprend mieux pourquoi l’ex-député-maire ne voulait pas divulguer le rapport de la chambre régionale des comptes qui donnait, entre autres, le montant des honoraires – somptuaires – d’avocats pour la ville d’Asnières entre 2000 et 2005 : 2,42 millions d’euros. Une dépense par habitant très supérieure aux villes de même importance (cinq à huit fois plus élevée) alors qu’elle ne résulte pas de sinistres lourds et complexes mais d’un nombre élevé de conflits divers.

				Nicolas Sarkozy le conseille

				Bref, car cela devient vraiment trop redondant, nous avons renoncé à lister tous les procès, procédures, affaires judiciaires faites ou à faire par Manuel Aeschlimann. À un tel point d’ailleurs que Nicolas Sarkozy lui-même, président de son état, lui a conseillé (dixit Manuel Aeschlimann) d’arrêter les frais s’il voulait continuer à faire de la politique. Ce que Manuel Aeschlimann, au vu de la bénédiction présidentielle, s’est empressé de faire en 2012, retirant son pourvoi en cassation de son dernier jugement qui le condamnait a un an d’inéligibilité. De quoi être à nouveau vierge pour les prochaines échéances électorales… 

				Détail prémonitoire

				Du temps où il était encore député, Manuel Aeschlimann a présenté devant l’Assemblée nationale une proposition de loi organisant la présence des avocats au cours de la garde à vue. 

				Détail marital

				Pour la petite histoire : dans le rapport de la chambre régionale des comptes précité, on retrouve, entre autres, écrit noir sur blanc, qu’une adjointe au maire disposait en permanence à la mairie d’Asnières d’une grosse cylindrée et d’un chauffeur. Cette adjointe, c’est Mme Aeschlimann, Marie-Dominique de son prénom, adjointe officiellement « déléguée aux communautés religieuses et étrangères, à la médiation de proximité, à la coordination de l’action en faveur de la vie des quartiers de la commune, à l’emploi et à l’insertion professionnelle, aux groupements d’intérêt public relatifs pour l’un à la mission locale pour l’emploi et pour l’autre au plan local pour l’insertion et l’emploi ». Problème : aucun texte n’autorise le privilège d’une voiture de fonction. 

				Détail de pression

				Dans leur motivation du jugement, dont des extraits ont été lus à l’audience, les juges soulignent que le député n’avait « pas hésité à intervenir » durant l’instruction « auprès des témoins afin qu’ils ne se rendent pas aux convocations du magistrat instructeur ».

				Détail de « quelques procès » sur la ville d’Asnières

				Extrait de http://www.asnierois.org

				– Le maire d’Asnières a intenté au journal Le Parisien une action en diffamation pour un article sur le financement du festival international du Folklore. Il a été débouté en première instance et en appel. Après ces deux échecs, il s’est pourvu en cassation et… ne s’est pas présenté à l’audience. 

				– Contre Le Parisien encore, le maire d’Asnières a intenté un procès en diffamation pour l’article intitulé « Le député-maire accusé d’avoir joué au corbeau ». Cet article avait paru après confirmation en appel par la chambre de l’instruction de la mise en examen de Manuel Aeschlimann dans une affaire de tracts anonymes diffamant Josiane Fischer, alors conseillère régionale et adjointe au maire.

				– Le maire d’Asnières a attaqué en diffamation Bruno Casari, conseiller municipal d’opposition. Il a été débouté de son action. Il a interjeté appel, puis s’est désisté juste avant l’audience en septembre 2004. 

				– Le maire d’Asnières a attaqué en diffamation, avec constitution de partie civile, le site Internet asnierois.org. Lors de l’audience (à laquelle il n’était pas représenté) son action a été déclarée irrecevable, le maire d’Asnières n’ayant pas versé le montant de la consignation ordonnée par le juge.

				– Asnières infos a également été condamné pour diffamation envers les anciens élus qui avaient osé dire la vérité en 2001. Cette condamnation a également été confirmée en appel... 

				Réflexion

				L’association Anticor, en 2007, a lancé sa première réunion de campagne nationale dans la ville d’Asnières avec treize propositions phares contre la corruption et une moralisation de la politique… On se demande bien pourquoi à Asnières ? 

				 

				Sources :

				Le Monde, 2011,

				www.lepoint.fr,

				Le Parisien, 2004, 2005, 2007, 2006, 2007, 2008, 2009, 2010, 2011, 2012, 2013,

				www.page-crime.com, le rapport de la chambre régionale des comptes.

				 

				

				AFFRET, Anne-Marie (Paris – 75)

				Première adjointe au maire du Ve arrondissement de Paris. 

				 

				L’élue « s’excuse » d’avoir fait des faux en écriture dans le cadre des faux électeurs du Ve arrondissement de Paris.

				2013 : Elle est condamnée en appel à huit mois de prison avec sursis et 1 000 € d’amende ainsi qu’à deux ans d’inéligibilité, peines « légèrement » inférieures à celles de la première condamnation en 2009 : dix mois avec sursis, 3 000 € d’amende et cinq ans d’inéligibilité. L’affaire est en cassation.

				Résumé :

				À la mairie du Ve arrondissement depuis 1983, Anne-Marie Affret fait partie des meubles. Son seul tort dans ce procès aussi long que le Nil : c’est la seule de tous les prévenus élus qui reconnaît en première instance les fraudes électorales et ses propres faux en écriture. Elle aurait bien du mal à dire le contraire tant son dossier est chargé et accablant. La première adjointe a, en effet, été mise en cause par 12 membres du personnel de la mairie, deux gardiennes d’immeuble et une grosse poignée des 196 faux électeurs finalement retenus par l’accusation. Anne-Marie Affret a reconnu sans trop de tergiversations avoir imité des signatures, rédigé de fausses attestations d’hébergement et fait inscrire de faux électeurs dans le Ve arrondissement. Elle n’a pas été plus loin dans ses déclarations et n’a pas mis en cause les époux Tiberi. Une ou deux fois peut-être, elle a été un peu plus loin car elle a le verbe facile et s’était laissé entraîner par des questions pertinentes et pernicieuses. Mais se reprenant vite, que ce soit en première instance ou en appel, elle refuse avec véhémence d’incriminer Jean Tiberi et son épouse. Elle accepte ses fautes et les faux et espère simplement que ceux qui doivent parler le feront. Anne-Marie Affret voit sa peine légèrement revue à la baisse en appel : elle passe de 1 500 € d’amende à 1 000 € et de neuf mois avec sursis à huit mois et deux ans d’inéligibilité plutôt que trois en première instance. Pour continuer à toucher son indemnité de 1 350 € mensuels (chiffre donné par Anne-Marie Affret au procès) elle n’a pas d’autre choix que d’aller en cassation. Du temps gagné sur ce procès qui dure depuis plus de dix ans.

				Toujours première maire adjointe

				Malgré les condamnations, la trahison d’Anne-Marie Affret envers le maire Jean Tiberi et de sa femme, sa mise en quarantaine depuis trois ans par les pro-Tiberi, et ceux qui ont peur de l’approcher comme si elle avait une maladie, elle est toujours première adjointe au maire. Personne n’a songé à lui retirer sa délégation. D’ailleurs l’avocat général a posé à Mme Affret la question que nous avons tous en tête : « Je suis surpris du maintien à votre poste de première adjointe. Pourquoi êtes-vous toujours à ce poste ? » 

				Ce à quoi Mme Affret répondit après un regard vers les Tiberi : « Il [Jean Tiberi] ne peut pas faire autrement, il faudrait qu’il s’explique. » 

				Détail avec deux balles dans la peau

				C’est à l’audience qu’Anne-Marie Affret déclare qu’elle risque « deux balles dans la peau » si elle parle trop… Il faut dire qu’une cache d’armes corse a été découverte juste à côté de la permanence politique de l’arrondissement où elle est maire adjointe ; sans compter la venue de ce nationaliste corse dont tout le monde parle encore, François Santoni, l’ancien chef du FLNC « Canal historique », vue et commentée par tous, à la soirée corse donnée par le maire, en juin 2000. 

				Détail d’ampleur 

				La justice a retenu environ 200 faux électeurs dans ce dossier ; en revanche l’avocat général n’a pas manqué d’appuyer publiquement sur le fait que les quelque « 6 000 radiations » effectuées sur les listes électorales après la découverte de la fraude reflétaient son ampleur, même si la justice n’a été formellement saisie que de moins de 200 cas.

				 

				Sources :

				Le Parisien, Le Monde, Le Figaro, L’Express, Le Point, Mediapart.

				 

				(Voir aussi la notice TIBERI Jean.)

				 

				

				AGOPIAN, Jacques (Bouches-du-Rhône – 13)

				Conseiller municipal d’Aix-en-Provence.

				 

				L’élu en rentrant du Sénégal insulte et moleste un agent des douanes qui lui demande d’agir « comme tout le monde ».

				2008 : Prévenu du chef d’outrage et rébellion à l’endroit d’une fonctionnaire des douanes de l’aéroport Marseille-Provence, à Marignane.

				Résumé

				M. Jacques Agopian n’est pas n’importe qui. Il rentrait d’un voyage au Sénégal, responsable d’un groupe de deux cents personnes. Il décide d’emmener son groupe vers les véhicules à la sortie et de revenir ensuite chercher tous les bagages. Seulement, la zone bagages d’un aéroport, pour des raisons de sécurité, est comme une boîte de nuit ; toute sortie est définitive. Mais il est des chefs de groupe qui estiment qu’on peut toujours déroger à une règle surtout si ça les concerne personnellement. Malheureusement, l’élu tombe sur une fonctionnaire des douanes qui estime que le règlement doit être le même pour tout le monde, ce qui n’est pas du goût de l’élu. Jacques Agopian se met donc à l’agonir d’injures. S’ensuit une « bousculade », entre lui, d’autres voyageurs de son groupe et la douanière, qui vaut à Jacques Agopian 13 heures de garde à vue.

				Lors du procès qui suit, il reconnaît les insultes mais qualifie la bousculade de « petite ». L’élu est condamné à 3 000 € d’amende et la constitution de partie civile pour la victime a été reconnue. Le procureur avait demandé un mois de prison avec sursis.

				Détail de bousculade

				La douanière a quand même dû s’arrêter cinq mois pour cette « petite bousculade ».

				Détail d’à côté

				On retrouve Jacques Agopian dans une autre affaire, celle du procès d’Alain Jossains, ex-directeur de cabinet très (trop) bien rémunéré par le maire Maryse Joissains, son épouse, à la mairie d’Aix-en-Provence. Il produit, (avec une seule autre élue) un témoignage pour venir en aide au directeur de cabinet. Le tribunal administratif et la cour administrative d’appel n’ont rien retenu de ce témoignage peu convaincant. En revanche, un opposant notera sur son blog que Jacques Agopian a été nommé vice-président de la communauté d’agglomération du Pays d’Aix (dirigée par Maryse Joissains), avec les indemnités qui vont avec.

				 

				Sources :

				La Provence,

				http://castronovo.canalblog.com

				 

				(Voir aussi la notice JOISSAINS Maryse.)

				 

				

				AGOSTINI, Alain (Vaucluse – 84)

				Conseiller municipal d’Orange.

				 

				Un salon de massage chez l’élu avec « finition buccale » et plus, si affinités – 2 000 clients par an !

				2007 : Leader des conseillers municipaux d’opposition à Orange, il est mis en détention, puis libéré sous caution. Condamné à deux ans de prison avec sursis et à 100 000 € d’amende en novembre 2007 par le tribunal correctionnel d’Avignon, il avait interjeté appel sur le montant des dommages et intérêts dus à deux anciennes prostituées qui s’étaient portées parties civiles. En 2008, il a été condamné (avec son épouse) pour proxénétisme aggravé en bande organisée. 

				Résumé

				C’est dans leur propre villa à Sorgues que ce couple de quinquagénaires avait mis en route presque officiellement un salon de massage avec finition manuelle et/ou buccale obligatoire (et plus si affinités financières sonnantes et trébuchantes). La prestation était facturée entre 80 et 300 € et parfois M. Agostini prêtait son propre lit pour faire face à l’affluence de la clientèle à la villa. 

				Une tête de liste qui travaillait beaucoup avec ses mains…

				Alain Agostini donc, tête de liste UMP aux municipales de 2001, conseiller municipal d’opposition, se disait aussi magnétiseur à ses heures perdues. C’est d’ailleurs l’un des motifs invoqués par son avocat lors du procès : « Il faut comprendre ce pauvre monsieur, ce sont ses propres clients qui lui ont suggéré que ses passes magnétiques seraient plus “sympathiques” avec de jeunes et jolies jeunes filles. » En gros « on l’a obligé quasiment » dixit son avocat.

				Il crée son entreprise de « massage »

				Homme de décision, il ne pouvait que trouver la solution très droitière de créer sa petite entreprise avec publicités régulières payantes dans les journaux locaux. Carmen, l’épouse, ancienne déléguée syndicale de l’hôpital d’Avignon, tenait la caisse, prenait les rendez-vous téléphoniques et donnait les différents prix des « prestations ».

				L’affaire marchait tellement bien qu’ils embauchèrent une bonne vingtaine de jeunes femmes entre 19 et 40 ans (selon les goûts de chacun) qui officiaient dans la propre villa du couple à Sorgues, transformée, aménagée, agrandie, avec piscine, pour l’occasion. 

				Un petit travail d’appoint pour ces mères de famille locales (pour la plupart) qui reversaient quand même au couple jusqu’à 50 % de l’argent perçu…

				À titre indicatif, on estime à 300 000 € le chiffre d’affaires du couple pour la seule année 2006, à raison de 2 000 clients par an, clientèle locale et huppée. Quand on sait que la petite entreprise familiale dura de 2003 à 2007, année de leur arrestation par la sûreté départementale du Vaucluse, on peut imaginer le nombre total des clients…

				Détail amusant 

				En 2008, l’ordre des kinésithérapeutes leur fit un autre procès pour exercice illégal de la profession.

				Réflexion

				Ni les « mères de famille » ni les clients nombreux et « notables » (estimation de 6 000 clients en quatre ans) ne furent entendus, inquiétés, sermonnés… La liste a d’ailleurs disparu !

				 

				Sources :

				Libération, janvier 2007, La Provence, édition Vaucluse, avril 2007.

				 

				

				AICARDI, Gilles (Bouches-du-Rhône – 13)

				Maire de Cuges-les-Pins.

				 

				Le maire demande à un autre maire de lui faire une fausse attestation pour valider des trimestres de retraite.

				2011 : Gilles Aicardi a écopé de deux mois de prison avec sursis et d’une amende de 1 000 € pour avoir triché dans la reconstitution de ses trimestres. Il doit aussi rembourser plus de 9 900 € de sommes indûment perçues.

				Résumé

				La loi Fillon de 2003 permet à un salarié de déclarer quelques trimestres de cotisations supplémentaires pour combler des trous dans une activité salariale ancienne où l’employeur a oublié de vous déclarer. Il suffit que deux attestations justifiant de votre activité soient faites et les rachats de trimestres sont validés.

				Dans les Bouches-du-Rhône, on s’aperçoit bientôt d’une recrudescence flagrante de témoignages et d’attestations de validation de trimestres. Une enquête est diligentée, et les enquêteurs découvrent bientôt une filière d’attestations de « complaisance ». 24 prévenus sont renvoyés devant le tribunal.

				Deux maires fraudeurs mais pas futés

				Nos deux compères, maire de Cuges-les-Pins pour l’un et maire de La Bouilladise pour l’autre, se rendent service. Il manque quelques trimestres à l’un pour valider une retraite qui se rapproche. L’autre lui fait une attestation de travail dans une colonie de vacances pour les années 1964-1966 et le tour est joué pensent nos deux édiles. L’enquête démontrera plus que facilement qu’ils ne pouvaient pas se connaître avant 1977, soit plus de dix ans après l’activité faussement attestée.

				Détails Urssaf

				On a découvert que beaucoup des prévenus mis en cause travaillaient à l’Urssaf ou en étaient très proches. C’est vrai que c’était quand même plus pratique pour faire passer les dossiers…

				 

				Sources :

				http://www.nationspresse.info, 

				http://www.laprovence.com

				 

				

				AILLAUD, Thérèse (Bouches-du-Rhône – 13)

				Maire de Tarascon. Députée de la 16e circonscription des Bouches-du-Rhône. Conseillère générale du canton de Tarascon. 

				 

				En tant qu’élue, elle subventionnait une association culturelle pour 76 000 € dont elle était quasiment le seul membre…

				2002 : En cassation, sa condamnation à dix-huit mois de prison avec sursis et cinq ans d’inéligibilité pour détournement de fonds publics (454 000 francs de dépenses personnelles, soit 69 100 €) a été confirmée.

				Résumé

				Mme Thérèse Aillaud a été mise en examen à Marseille pour « détournement de fonds publics, prise illégale d’intérêt, abus de biens sociaux, recel d’abus de confiance ». L’accusation reprochait à l’élue le détournement de 2,3 millions de francs (350 000 €) versés à des associations locales chargées d’éditer le bulletin municipal ainsi que l’attribution, de près de 5 millions de francs (760 200 €) de subventions à une association culturelle. Petit souci : cette association n’avait aucun membre, ne faisait jamais d’assemblée générale (difficile d’avoir un quorum quand on est tout seul !) ; elle a été qualifiée de « fallacieuse et sans aucune réalité » par un journal de l’époque.

				Un premier jugement la condamne durement mais sans plus. Elle fait appel. Pas de chance, en deuxième instance, le jugement s’alourdit et elle écope d’une inéligibilité de cinq ans en sus.

				Nous sommes à quelques mois des élections municipales. Elle se pourvoit donc en cassation. La Cour de cassation confirme le jugement en 2002. Madame le maire et conseillère générale est déchue de ses mandats.

				Fin de l’histoire et de la vie politique de Mme Thérèse Aillaud.

				Détail maléfique

				La condamnation de Thérèse Aillaud faisait suite à celle du maire sortant et précédera celle de son successeur à la mairie. La malédiction des maires de Tarascon ?

				 

				Sources :

				Libération, 2001,

				www.voyoudelarépublique.com,

				www.humanite.fr/...

				 

				

				ALDUY, Jean-Paul (Pyrénées-Orientales – 66)

				Président de la communauté d’agglomération Perpignan Méditerranée. Maire de Perpignan.

				 

				Ses petits camarades mettent (entre autres) des bulletins de vote dans les chaussettes.

				2008 : Son élection est annulée pour fraude. Deux proches du maire sortant sont mis en examen. Le tribunal correctionnel, en 2011, condamne le premier à un an de prison avec sursis, 3 000 € d’amende et trois ans de privation des droits civiques pour « soustraction de bulletins de vote ». Le tribunal a en revanche relaxé l’autre prévenue, la vice-présidente du bureau de vote et numéro deux de la liste Alduy aux municipales. Ils étaient également poursuivis, pour avoir ajouté des paraphes sur la liste d’émargement. Tous deux ont été relaxés pour ces imitations de signatures.

				Résumé

				À une certaine époque (révolue, bien entendu) on faisait voter les morts. À Perpignan, on a amélioré le système qui devenait un peu trop voyant (en Corse c’est fou le nombre de plus que centenaires qui votent encore… L’air de la région sans doute !). Lors des dernières élections municipales de 2008, on retrouve un paquet d’enveloppes et de bulletins au nom d’Alduy dans les poches, mais surtout dans les chaussettes d’un seul et même homme. Il s’agit du président lambda du bureau de vote numéro quatre. Et cet individu lambda est le frère d’un des colistiers de M. Jean-Paul Alduy. Coïncidence supplémentaire et fortuite pour M. Alduy : la vice-présidente du même bureau de vote, qui se trouve aussi être en deuxième position sur sa propre liste, est aussi mise en examen pour complicité. La fraude ne se serait pas arrêtée à l’ajout de bulletins ; des signatures d’électeurs qui ne s’étaient pas déplacés auraient été contrefaites sur les listes d’émargement. À la suite de cette affaire et après quelques manifestations populaires, le 7 octobre 2008, le tribunal administratif de Montpellier se décide à invalider les élections municipales de Perpignan pour fraude. Jean-Paul Alduy, pas content du tout qu’on annule l’élection pour une si petite histoire de chaussettes, fait appel devant le Conseil d’État.

				Par un arrêt en date du 23 avril 2009, la Haute Juridiction administrative rejette le recours, confirmant ainsi la décision rendue par les premiers juges. L’élection municipale de Perpignan est donc définitivement annulée. 

				« Le Conseil d’État n’a mis en cause aucun élu. Ni moi-même, ni aucun membre de mon équipe n’avons fraudé, ni de près ni de loin. Le Conseil d’État exprime un doute sur l’ampleur de la fraude et nous condamne au bénéfice du doute. Je trouve particulièrement injuste d’être condamné au bénéfice du doute », déclare solennellement M. Jean-Paul Alduy lors d’une conférence de presse. Il se porte donc partie civile contre ces deux personnes lambda et remporte les nouvelles élections municipales en 2009.

				Détail de filiation

				Le père de Jean-Paul, Paul Alduy (ancien maire de Perpignan, ancien député, ancien sénateur) a été condamné le 24 mars 1997 par le tribunal correctionnel de Perpignan à dix mois de prison avec sursis, 80 000 francs d’amende et cinq ans de privation des droits civiques pour abus de confiance, parce qu’il avait fait bénéficier son épouse d’un emploi fictif pendant dix ans au centre communal d’action sociale (CCAS). Il n’a pas fait appel.

				Détail amusant

				Un des deux mis en examen, durant le procès, a expliqué comment il avait fait pour mettre les enveloppes dans ses poches et l’une de ses chaussettes. Soulignant d’ailleurs ses difficultés au sujet de ses poches trop petites. « Si j’avais voulu frauder, j’aurais pris un vêtement avec des poches adéquates » a-t-il déclaré… en toute innocence.

				Réflexion

				Ses proches, des membres de sa liste, le frère de son premier adjoint… et Jean-Paul Alduy n’étaient pas au courant ? 

				 

				Sources :

				TF1, France 2, Le Parisien, Le Monde, 2008, Le Figaro, Le Point.

				 

				

				ALFIERI, Antoine (Loire – 42)

				Adjoint au maire de Saint-Étienne.

				 

				L’adjoint au maire est condamné à cause des emprunts toxiques qu’il a signés pour la municipalité.

				2013 : L’ancien adjoint aux finances a été condamné à quatre mois de prison avec sursis et à 8 000 € d’amende. 

				Résumé

				C’est la chambre régionale des comptes (CRC), au terme d’un contrôle portant sur la gestion de la ville de Saint-Étienne de 2004 à 2009, qui a saisi le parquet financier dans le cadre de ses prérogatives. Une enquête a été menée par la brigade financière de la police judiciaire qui a débouché sur la mise en examen d’Antoine Alfieri et d’un complice. Les auteurs du rapport de la CRC indiquent que « la dette brute agrégée, qui donne une image plus fidèle de la globalité de la dette stéphanoise, est passée de 389 millions d’euros en 2004 à 410 millions d’euros à la fin de 2008 ». De quoi donner des frayeurs à la nouvelle municipalité qui vient de prendre la suite à la mairie et qui refuse de payer les « égarements financiers » de la municipalité précédente. D’autant plus que la plupart des emprunts ont été faits sans mise en concurrence, ainsi que le soulignent les enquêteurs et le tribunal par la suite. À vrai dire, Antoine Alfieri et « son conseiller » faisaient un peu ce qu’ils voulaient concernant les finances municipales. La gestion « active » de la dette qu’ils préconisaient a conduit la municipalité à souscrire de nombreux emprunts à risques (toxiques) et a un endettement insoutenable (malgré les apparences immédiates) pour les malheureux habitants de Saint-Étienne. Mais une partie des faits constatés susceptibles de poursuites sont frappés de prescription. Il ne reste qu’un versement à une société luxembourgeoise de 34 500 € d’honoraires au titre d’une prestation de formation. 

				Tout le monde n’y a vu que du feu

				Et pour cause, la particularité de ces emprunts toxiques est ce que l’on appelle la période bonifiée. Le taux fixé est très bas, donc par effet mécanique, dans un premier temps, la dette n’augmente pas ou peu. D’autant plus que l’argent que vous ne mettez pas au pot pour rembourser la dette vous sert à faire des investissements pour la ville ; ce qui vous assure une réélection plus facile. Celui qui regarde les comptes d’un œil peu aguerri ne voit qu’une gestion saine de la commune. L’opposition d’ailleurs avait conclu que la dette de la ville était bien gérée. 

				Durant son procès, le maire adjoint a essayé de faire valoir que lui aussi avait été floué, voire escroqué par les banques. Il ne pouvait que les croire quand celles-ci lui affirmaient qu’il signait pour des produits financiers sûrs et fiables. Jamais cela ne devait entraîner la municipalité dans un gouffre financier. Sans mise en concurrence dans une grande ville où il était possible de demander plusieurs avis, le discours était difficilement tenable devant un jury aguerri. Il fut condamné à quatre mois de prison avec sursis et 8 000 € d’amende. La municipalité s’étant constituée partie civile, Antoine Alfieri et son complice devront solidairement lui verser 34 500 € de dommages et intérêts et 2 000 € de frais de justice. En sortant du tribunal, Antoine Alfieri déclara :

				« Le tribunal a voulu faire un exemple en condamnant un élu ayant souscrit des prêts structurés… Je n’ai jamais compté mon temps ni mon argent en dix-neuf ans de mandat, j’ai fait beaucoup pour redresser les comptes de la ville en baissant les frais généraux et en ayant une gestion active de la dette. »

				Il n’a pas fait appel du jugement.

				Le maire, le trésorier-payeur et le préfet : responsables mais pas coupables !

				Dans la chaîne de contrôle, on s’aperçoit que rien n’a fonctionné : le maire n’a pas été poursuivi. Lui, juste au-dessus du maire adjoint, cosignataire des emprunts, déclara devant la commission Bartolone : « Il fallait que j’investisse sans augmenter les impôts… grâce à ces produits “magiques” les taux d’intérêts étaient très bas pendant les premières années… Ils pouvaient augmenter […] les banquiers disaient que ça n’arriverait jamais… » Il signe les parapheurs et engage sa commune dans les méandres de l’endettement infini. Après tout il ne sera pas élu tout le temps !

				Le trésorier-payeur en charge de contrôler les finances de la commune déclare à la barre : « Je n’ai rien vu, ce n’est pas moi ! » Même cécité pour l’ancien préfet de la Loire. Plus hautain, il déclare : « Nous n’avons pas été mis en garde », ajoutant que ses services n’avaient pas accès aux informations concernant ces emprunts dits « toxiques » et qu’ils auraient été bien incapables de les comprendre ! Lui aussi, le représentant de l’État, garant et garde-fou des communes laisse passer les contrats.

				On peut se poser quelques questions quant à la culpabilité de ceux qui se prétendent responsables…

				Celles par qui tout arrive, mais qui ne sont jamais là

				On peut légitimement se poser la question des banques qui a aucun moment ne sont mises en cause alors même qu’elles proposent ce genre d’emprunt aux collectivités sans les mettre réellement en garde contre les risques potentiels de toxicité qui obèrent complètement le développement d’une cité pour des dizaines d’années au seul profit d’un remboursement d’intérêts de la dette. C’est une vision financière à court terme car une ville trop endettée, comme celles qui le sont à cause des emprunts toxiques, ne peut plus investir et n’a donc plus de circulation d’argent. Elle s’enfonce de plus en plus vite dans le marasme et la banque a de plus en plus de mal à se faire rembourser. Cela devient un jeu à qui perd (la ville) perd encore plus, l’autre (la banque) ramasse de moins en moins alors qu’on lui doit de plus en plus. Au final tout le monde perd… sauf les courtiers (ou les traders) qui ont touché leurs primes depuis longtemps.

				Détail de menottes et de breloques 

				En 2010, pendant que la gestion de la ville de Saint-Étienne laisse à désirer, que l’adjoint aux finances commence à sentir le vent de la justice se rapprocher, son patron direct, l’ex-maire de la commune, M. Michel Thiollière, trente-quatre ans de services civils et de fonctions électives, reçoit la Légion d’honneur dans le cadre de la promotion du 11 novembre 2010. Pour certains les menottes, pour les autres les breloques.

				 

				Sources :

				www.lagazettedescommunes.com,

				www.Le Monde.fr,

				www.leprogrès.fr,

				www.zoomdici.fr

				 

				

				ALIOT, Louis (Languedoc-Roussillon)

				Conseiller régional du Languedoc-Roussillon. 

				 

				Noms d’oiseaux, injures et autres gracieusetés entre « anciens » amis d’un même parti.

				2008 : Condamné pour diffamation. Louis Aliot ayant fait appel de ce jugement, la cour d’appel de Versailles, le 27 janvier 2011, a confirmé les peines d’amendes délictuelles et a aggravé les condamnations relatives aux dommages et intérêts à verser à Christian Baeckeroot en les portant de 1 000 € à 5 000 €, ainsi que celles relatives aux frais de procédure qui passent de 1 500 € à 4 500 €.

				Résumé

				L’affaire remonte à octobre 2008. Louis Aliot, alors secrétaire général du Front national accuse M. Baeckeroot d’avoir gravement injurié un autre cadre du mouvement, M. Roger Holeindre, membre historique du parti, qualifié de « merde », d’« ordure » et de « salopard », selon le communiqué publié sur un site Internet proche du parti (nationspresse.info). Une accusation aussitôt reprise par Marine Le Pen dans une lettre ouverte à Carl Lang, lui aussi, pas de chance, en désaccord avec la fille du président du mouvement.

				M. Baeckeroot qui a toujours nié avoir proféré ces injures a donc déposé une plainte pour diffamation contre Marine Le Pen et Louis Aliot.

				En première instance, Louis Aliot et Marine Le Pen ont été condamnés à 1 500 € d’amende avec sursis, à verser solidairement au plaignant la somme de 1 000 € et la somme de 500 € chacun au titre de l’article 475-1 du Code de procédure pénale. Mais Marine Le Pen et Louis Aliot ont décidé de faire appel de ces condamnations.

				La cour d’appel de Versailles a tranché, confirmant et aggravant les peines. La cour les a également condamnés à publier les attendus du jugement.

				Détail ironique

				Roger Holeindre a quitté le mouvement que présidait depuis 1972 Jean-Marie Le Pen, le jour où sa fille prit sa succession.

				 

				Sources :

				Wikipédia, Le Nouveau NH, « webdomaire d’opinion favorisant la pensée indépendante et libre », www.contre-info.com/condamnation...

				 

				

				ALTHAPÉ, Louis (Pyrénées-Atlantiques – 64)

				Sénateur. Conseiller général du canton d’Aramits. Maire.

				 

				Après une banqueroute dans une maison de retraite médicalisée à Aramits, il gère une maison d’hôtes haut de gamme, Le château de Porthos.

				2003 : Le tribunal de grande instance de Pau a condamné le maire de Laure-en-Barétous, Louis Althapé à trente mois de prison, dont vingt-quatre avec sursis, et cinq ans de faillite personnelle – il fait appel –, puis, en 2005, à vingt-quatre mois de prison avec sursis et à 50 000 € d’amende pour banqueroute, faux et usage de faux, abus de biens sociaux et escroquerie. Il lui était reproché diverses malversations financières dans le cadre de sa cogestion de la maison de retraite Les Jardins de Sully, à Aramits (banqueroute par détournement d’actifs en conséquence d’indemnités kilométriques octroyées sans permission, absence de comptabilité ou tenue d’une comptabilité fictive, escroquerie au préjudice de l’État…

				Résumé

				Une maison de retraite se monte avec l’aide du sénateur-maire et d’une infirmière. Mais on ne s’improvise pas gestionnaire de ce genre de structure du jour au lendemain. Il y a d’un côté une associée infirmière qui gère la tenue et les soins du lieu, son mari qui fait office de directeur, homme à tout faire, et le sénateur-maire qui est le garant de la respectabilité du lieu, mais qui a très peu de temps à consacrer à tout ce qui est paperasse et autres outils de comptabilité rigoureuse. On glisse vite vers une gestion au jour le jour. Les soucis financiers s’accumulent. Les factures s’amoncellent, on n’arrive plus à payer les traites, à respecter les remboursements. Alors il y a aussi des chèques de pensionnaires âgés qui vont et qui viennent on ne sait trop où, ni pourquoi, pour aider. Il y a aussi des lits qui ne se remplissent pas. Des contrats « aidés » qui sont mis à disposition par le sénateur-maire… Une gestion calamiteuse du lieu qui fait qu’il était quasiment mort-né avant d’exister. 

				Garde à vue

				Un matin, l’infirmière se retrouve soudainement en garde à vue puis en prison, tandis que le sénateur-maire passe aux abonnés absents. Il use de tous les artifices possibles et juridiques pour retarder les échéances de jugement (du moins pour lui) allant jusqu’à essayer de faire récuser l’avocat de son « ex-associée ». 

				Chacun maintenant se déchire et accuse l’autre de l’avoir berné. Le sénateur-maire voit poindre la déchéance de ses mandats lors d’un premier jugement. Il fait appel aussitôt. Puis il bataille, retarde, tergiverse, repousse les dates au moyen de procédures multiples et finit, en appel, par échapper à la prison malgré une banqueroute déclarée et des fraudes avérées. Seule l’infirmière aura goûté aux joies des paillasses des prisons françaises.

				Détail d’après affaire 

				Un livre est sorti aux Éditions E-dite, L’Infirmière et le Sénateur, récit instructif de l’affaire par un des deux protagonistes, Françoise Sierra, qui raconte, en détail, ce quelle a vécu.

				Réflexion

				L’ancien sénateur s’est très bien reconverti après sa condamnation, car on le retrouve en 2013 propriétaire du château dit de Porthos. Le bâtiment de 600 m2 a été construit à la fin du xvie siècle et au début du xviie siècle et acquis par M. Louis Althapé en 2004. « Au milieu d’une jungle subsistaient seulement des murs et un toit » dit-il, avant d’évoquer de très longs travaux de réhabilitation qui lui permettent aujourd’hui de posséder quelques chambres d’hôtes haut de gamme. Comme quoi il suffisait pour son bonheur de passer d’Aramits à Porthos !

				 

				Sources :

				Sud-Ouest, 1996, 2002, 2003.

				 

				

				ALVAREZ, Pascal (Lot et Garonne – 47)

				Conseiller municipal de Passage d’Agen.

				 

				Avec d’autres élus, il a fait « quelques procurations » entre les deux tours des élections municipales.

				2012 : Condamné avec six autres personnes, dont quatre élus, à des peines allant de 500 € d’amende à quatre mois de prison avec sursis pour complicité de faux. Il n’a pas fait appel. Tous doivent payer des dommages et intérêts à l’opposant ayant déposé une plainte pour un total de 3 600 €, dont 1 000 € solidairement.

				 

				Sources :

				www.LeFigaro.fr, www.sudouest.fr

				 

				(Voir aussi les notices ARTUSO Antoine et BARRUL Jean.)

				 

				

				ANCIANT, Jean (Oise – 60)

				Maire de Creil. Député.

				 

				Deux « chargés de communication » à son service exclusif : une condamnation et la Légion d’honneur en prime !

				1995 : Il est mis en examen pour abus de biens sociaux et prise illégale d’intérêt dans la gestion de l’office HLM Oise Habitat. Il a été condamné le 17 février 2000 à huit mois de prison avec sursis. Après avoir été relaxé de tous les chefs de mise en examen qui ont été requalifiés en détournement de fonds publics, il a été condamné le 13 avril 2001 à une amende de 30 000 francs. Il s’est pourvu en cassation.

				Résumé

				Histoire banale que celle de Jean Anciant : il a embauché plusieurs collaborateurs sans être dans les clous. Il lui a été reproché d’avoir recruté indûment un journaliste comme chargé de communication à son service à la mairie puis un technicien auxiliaire à l’OPAC (Office public d’aménagement et de construction), qui assurera surtout la communication externe du maire. Jean Anciant avait été condamné pour, notamment, complicité de détournement de fonds pour la période postérieure au 17 avril 1992 (l’avant 1992 n’étant pas pris en compte). Le jugement prononcé par la cour d’appel d’Amiens ne sera pas inscrit sur son casier judiciaire. 

				Dans son arrêt rendu dans le cadre de l’affaire office HLM Oise Habitat, la cour d’appel d’Amiens s’est montrée beaucoup moins sévère que ne l’avait été le tribunal correctionnel de Senlis le 17 février 2000. 

				Depuis 2004 Jean Anciant s’occupe du comité de jumelage.

				 

				Légion d’honneur

				C’est Éric Woerth, à l’époque ministre, qui lui remet en grande pompe l’insigne de chevalier de la Légion d’honneur. Le maire PS de Creil, Jean-Claude Villemain, rendra lui aussi un hommage appuyé à l’un de ses illustres prédécesseurs à la mairie de Creil. 

				Détail amnésique de Légion d’honneur

				« Voilà une Légion d’honneur qui aurait dû arriver plus tôt !... » C’est ce qu’a déclaré dans son discours de remise de médaille le ministre Éric Woerth. Il a aussi rappelé, avec ferveur, que Jean Anciant a même eu un statut de ministrable. Comme quoi une condamnation pour détournement de fonds peut mener à tout !

				 

				Sources :

				L’Humanité, 1995, Le blog d’Omar YAQOOB, Le Parisien, 2010.

				 

				

				ANDRÉONI, Serge (Bouches-du-Rhône – 13)

				Sénateur. Maire de Berre-l’Étang. Vice-président de l’Agglopole Provence.

				 

				Si on ne peut plus s’aider entre copains…

				2011 : Il est mis en examen le 17 octobre pour « complicité de trafic d’influence dans une affaire de marché public présumé frauduleux ». 

				Résumé

				C’est un personnage influent dans le cercle de Jean-Noël Guérini. Il suffit de voir ses « attributions diverses et variées » au sein du département des Bouches-du-Rhône. Il est donc sénateur depuis 2008, mais aussi maire de Berre-l’Étang ; comme il avait encore un peu de temps, il assure aussi la présidence de l’Airfobep (Association agréée pour la surveillance de la qualité de l’air – région de l’étang de Berre et de l’ouest des Bouches-du-Rhône), et pendant qu’on y est, la présidence du Groupement d’intérêt public pour la réhabilitation de l’étang de Berre ainsi que la présidence du syndicat d’aménagement du Bassin de l’Arc. C’est bien connu, un homme pareil ne peut pas se contenter de si peu : c’est pourquoi il accepte avec vaillance d’être le premier vice-président de l’Agglopole Provence (communauté d’agglomération qui regroupe 17 communes). On ne peut oublier aussi, car ce serait lui montrer peu d’importance, ses fonctions de vice-président du Syndicat mixte des transports de l’est de l’étang de Berre et, c’est tout aussi important, la présidence de la mission locale Est Étang de Berre.

				Nous avons peut-être oublié quelques titres et fonctions, que le lecteur nous pardonne !

				Mise en examen

				Il est, semble-t-il, au vu de sa mise en examen en octobre 2011, soupçonné d’avoir très légèrement aidé son petit camarade Jean-Noël Guérini via la désignation d’un avocat « ami » dans une affaire qui opposait le petit frère Guérini (Alexandre) à la communauté d’agglomération de Salon-de-Provence.

				Détail maladif

				Le juge d’instruction a été obligé de se déplacer au domicile d’Andréoni pour lui signifier sa mise en examen car celui-ci ne s’était pas présenté pour des raisons médicales aux convocations antérieures.

				 

				Sources :

				www.lemondepolitique.fr, 2011, 

				www.senat.fr

				 

				

				ANDRIEUX, Sylvie (Bouches-du-Rhône – 13)

				Députée. Conseillère municipale de Marseille. Conseillère de la communauté urbaine de Marseille. Vice-présidente du conseil régional. 

				 

				« J’ai rien fait, ce n’est pas moi… Je ne suis que la reine d’Angleterre à la région… »

				2013 : Elle est condamnée par le tribunal correctionnel de Marseille à trois ans de prison dont deux avec sursis, 100 000 € d’amende et cinq ans d’inéligibilité pour « complicité de tentative d’escroquerie et détournement de fonds publics ». Elle a, bien sûr, fait appel de cette décision (l’appel a un effet suspensif), et peut, en dernière instance, être complètement innocentée (ou non) de tout ce qui lui est reproché. 

				Résumé 

				Sylvie Andrieux est impliquée dans une affaire de détournement de subventions allouées par le conseil régional de Provence-Alpes-Côte d’Azur. Plus de 740 000 € auraient ainsi été détournés via le financement entre 2005 et 2009 d’une foule d’associations gigognes créées uniquement pour être un réceptacle à subventions régionales. Vingt-deux personnes ont comparu dans ce procès. Il y a l’élue, droite dans ses bottes, son mari, dans l’ombre, agissant à coups d’articles sur son blog et d’informations savamment distillées (pour défendre sa dulcinée) ; on y trouve aussi l’ex-fidèle assistant servile, exécuteur des basses œuvres : Roland Balalas, fils d’un des fondateurs historiques du Front national et membre éminent de l’OAS ; s’y ajoute une kyrielle d’agents administratifs obséquieux, les petites frappes de quartiers (caïds grandissants et respectés au fur et à mesure des versements de subventions). On y voit également un ex-inspecteur des Renseignements généraux et un directeur de cabinet du président de région muté quelques mois après que l’affaire a éclaté… 

				 

				Des associations bidons pour des subventions sonnantes et trébuchantes

				Le milieu des petites frappes du quartier nord de Marseille avait bien compris le système. La version courte est : « Tu nous files du fric et on t’aide sur le quartier ». Roland Balalas faisait l’interface, le sale boulot entre le quartier et l’élue. Certains l’appelaient même « la dinde » tellement c’était facile de récupérer de « l’oseille » auprès « des caves » de la région. En contrepartie des largesses financières, il fallait rameuter des gens lors des meetings, faire un peu de service d’ordre dans le quartier lors des visites de l’élue, veiller à ce que tout le monde « vote bien ».

				La ligne R 950

				La ligne budgétaire R 950, permettait de financer des associations sans critère et sans réel contrôle. Les trois quarts de la subvention régionale affectée à la politique de la Ville, partaient vers ces associations « fantômes ». On a découvert au cours du procès que l’argent public a permis à quelques-uns de s’acheter du matériel, comme une pompe à béton, une machine pour le carrelage (à plus de 10 000 €) pour une société de construction. Un autre, avec les subsides de la Région, s’est acheté réfrigérateur et cuisinière flambant neufs pour le snack-bar qu’il tenait avec toute sa famille. Un paquet de voitures de luxe a aussi permis de dépenser les subventions allouées à des associations dont l’objet social avait souvent pour but d’aider les quartiers défavorisés dans le cadre de la politique de la Ville à la région PACA. Tout était bon pour la vice-présidente, y compris « acheter » des têtes de réseau, comme ce président d’une radio communautaire qui, en 2001, avait milité contre elle (pour la droite), dans le quartier du Font-Vert. « Il vaut mieux l’avoir avec moi que contre moi » avait-elle déclaré.

				Devant le juge Landou, Roland Balalas a déclaré : « Le fait d’aider abondamment les associations est le résultat d’une stratégie politique, les vannes sont ouvertes en grand dans un but que l’on peut qualifier d’électoraliste… Mme Andrieux utilise sans discernement les fonds publics sans se soucier de ce qu’il y a derrière, juste pour sauvegarder ses intérêts électoraux et politiques… C’est-à-dire qu’elle se fout complètement de savoir si ce que l’on finance est bon ou pas, dans la mesure où cela augmente sa popularité dans les quartiers. »

				Encore heureux qu’il ait fait ses déclarations dans le bureau du juge, dûment datées et signées ! Car, quelque temps après sa mise en examen, Balalas a fait un AVC, et son fils de 18 ans est mort dans un accident de voiture. Aujourd’hui son élocution et sa mémoire sont défaillantes et il ne se déplace, la plupart du temps, qu’en fauteuil roulant. 

				Bien pratique d’ailleurs pour Mme Andrieux et trois des petits caïds mis en examen, qui n’ont eu de cesse de lui charger la mule. Balalas a dû se déplacer au cours du procès pour s’expliquer, balbutiant péniblement devant les juges : « C’est difficile pour moi d’expliquer. C’est impossible que je sois l’organisateur de tout ça » ; puis rajoutant dans un souffle, avant de s’effondrer dans son fauteuil : « Les élus oui, moi, c’est impossible… »

				Détail troublant 

				Sylvie Andrieux a été vice-présidente de la Mutuelle nationale des étudiants de France (MNEF). Employée puis actionnaire de la Socoma… dont le président se trouve être Jean-Noël Guérini.

				Détail amusant

				En 2008, Mme Sylvie Andrieux, qui se dit fermement opposée au cumul des mandats, siège à l’Assemblée nationale, à la Région, à la mairie de Marseille et à la communauté urbaine. 

				 

				Sources :

				www.LeMonde.fr, mai 2013, Libération, mars 2013,

				acropole.over-blog.org/article-31456929.html,

				www.Mediapart.fr,

				Le Point.

				 

				

				ANNETTE, Gilbert (La Réunion – 974)

				Maire de Saint-Denis de La Réunion. Député.

				 

				Déjà condamné et incarcéré pour corruption en tant qu’élu, de nouvelles plaintes pour prise illégale d’intérêt… et une candidature aux élections soutenue par un grand parti politique !

				1996 : Condamné à 200 000 francs d’amende, cinq ans de privation de ses droits civiques et trente mois de prison ferme dont douze avec sursis, pour corruption dans des procédures de marchés publics à la ville de Saint-Denis. Il retire son pourvoi en cassation et est incarcéré. 

				2009 : Plainte avec constitution de partie civile pour prise illégale d’intérêt.

				Résumé 

				Voila un maire qui croyait en avoir fini avec la justice et cette dernière s’obstine à vouloir lui chercher des poux dans sa gestion en tant qu’élu ? Cette fois-ci c’est « juste » pour des embauches un peu excessives de ses proches : le fils de Gilbert Annette en poste au cabinet de la mairie de Saint-Denis, la belle-fille (la femme de son fils) qui a obtenu une belle promotion comme directrice générale adjointe après l’arrivée de Gilbert Annette à la mairie, la fille de son ex-femme, qui était déjà adjointe et présidente de la CINOR (établissement de coopération intercommunale du nord de La Réunion), que l’on place en position éligible aux régionales, le frère à qui on donne tous les moyens pour réussir son implantation à Sainte-Marie, la sœur qui reçoit une subvention de 19 000 € de la mairie de Saint-Denis pour son Association réunionnaise des amis de Diego… Bref, la liste s’allonge. Et Gilbert Annette n’est pas un inconnu du trafic d’influence ou de la prise illégale d’intérêt. Malgré son investiture officielle par un grand parti politique qui se vante de l’intégrité de ses élus, il a déjà été condamné et incarcéré pour corruption. C’était quelques années auparavant…

				La Générale des eaux se met à table 

				C’est au troisième jour du procès précédent que tout s’est joué. Alors que personne n’avait avoué, deux hauts dirigeants de la Compagnie générale des eaux (CGE) craquent : « Nous voulons vous dire exactement comment les choses se sont passées. » Ils reconnaissent des versements à la mairie de Saint-Denis (600 000 €) en échange du marché de l’eau. La brèche étant ouverte d’autres révélations vont apparaître et mettre au grand jour un véritable système de racket et d’impôt parallèle sur Saint-Denis.

				Le snack-bar, plaque tournante du trafic de la mairie

				Durant l’enquête et le procès, un autre homme, mis en examen, passe lui aussi à table. Il était bien un des intermédiaires à qui l’argent était remis (environ 855 000 €). Patron du snack-bar Le Rallye, il expliqua avec force détails qu’il avait ouvert (avec un adjoint du maire) des comptes bancaires à Djibouti et à Genève pour réceptionner discrètement les sommes versées. L’argent repartait ensuite vers les élus en espèces ou sous forme de bons anonymes. Et cette corruption florissante touchait tous les domaines, aussi bien l’eau que l’installation de grandes surfaces. Tous ceux qui pouvaient payer devaient laisser une obole qui revenait vers la municipalité et son maire. 

				Marché du ramassage des ordures ménagères contre subvention au club de foot 

				Le président du club de football de Montpellier est P.-D.G. d’une société de collecte d’ordures. Pour obtenir le marché du ramassage des déchets de Saint-Denis, Nicolin a versé une subvention de deux millions de francs à un club de foot de la ville.

				Détail de chef blanchi

				Si les deux dirigeants, cadres de la CGE, ont avoué, leur P.-D.G., mis en examen dans ce dossier pour corruption active, lui, a toujours nié. Il a obtenu un non-lieu.

				Détail minoré

				Gilbert Annette, malgré les faits et les preuves, niera jusqu’au bout. Tout juste concédera-t-il un versement à son profit de 150 000 € en bons anonymes dont il s’est intégralement servi pour « ramener la paix sociale » dans sa région. Le brave homme serait altruiste en fin de compte. Ce qui ne l’a pas empêché de faire un petit tour par la case prison avant de reprendre ses activités politiques comme si de rien n’était.

				Réflexion

				Vingt-six prévenus accusés de corruption active ou passive dans tous les secteurs économiques et politiques. Une banalité locale. 

				Détails en sureffectif 

				Que les mairies de La Réunion soient en sureffectif, ce n’est un secret pour personne. Certains experts n’hésitent d’ailleurs pas à estimer que les mairies de l’île comptent 25 à 50 % d’employés en plus par rapport à des collectivités de taille équivalente de métropole. 

				Déclaration d’honnêteté

				Dans un article publié sur Inforeunion.net, Gilbert Annette, candidat aux élections municipales de 2014, se dit favorable « à la lutte contre l’argent sale, la fraude, l’évasion fiscale, la corruption, les prises d’intérêt, le cumul des indemnités ». Et il termine cette énumération par une déclaration, véritable profession de foi en cette période préélectorale : « Il faut mener la bataille contre les politiques qui s’enrichissent fortement et de manière illégale au cours de leurs mandats effectifs ». Au fait tout l’argent détourné quelques années auparavant a-t-il été remboursé ?

				 

				Sources :

				www.zinfos974.com,

				lexpress.fr,

				www.mi-aimé-a-ou.com,

				www.inforéunion.net

				 

				

				ANSELIN, Paul (Morbihan – 56)

				Maire de Ploërmel. Conseiller régional. 

				 

				L’élu ne parle pas un mot d’espagnol, mais fait du « conseil » au Mexique pour 485 000 €. 

				2009 : Il est condamné en première instance à quinze mois de prison avec sursis et 30 000 € d’amende dans le procès de l’Angolagate.

				Résumé

				Il était poursuivi pour avoir reçu indûment 485 000 € de la part de la société de Pierre Falcone, l’un des principaux protagonistes dans ce procès de commerce d’armes de guerre vers l’Angola. Un travail de lobbyiste dira-t-il durant le procès. Après l’alternance de 1997, il lui fallait bien trouver des débouchés. Pierre Falcone a justement besoin d’un homme comme lui pour faire du relationnel au Mexique. Paul Anselin a un bon carnet d’adresses, ce qui remplace apparemment aisément le fait qu’il ne parle pas espagnol.

				Carte blanche

				Sa société de consultants internationaux signe donc un contrat avec celle de Pierre Falcone et lui facture 485 000 € d’honoraires. Des rapports ? Des comptes rendus ? Des agendas de réunions ? Des objectifs ? De tous ces « petits détails » la justice ne trouvera trace. Aux questions pressantes que lui pose le juge, Paul Anselin répondra qu’il avait carte blanche, et qu’en aucun cas il n’avait une obligation de résultat.

				Détail de suppression de décoration

				Paul Anselin est privé pour trois ans de ses décorations de commandeur de la Légion d’honneur et d’officier du Mérite, par deux décrets publiés dans la version papier du Journal officiel. Le code de la Légion d’honneur prévoit que des peines disciplinaires (suspension ou exclusion) peuvent être prises « contre tout légionnaire qui aura commis un acte contraire à l’honneur ». Le code de l’Ordre national du Mérite prévoit des sanctions similaires.

				Pourquoi trois ans ?

				 

				Sources :

				www.letelegramme.fr,

				libreinfo.perso.neuf.fr

				 

				

				ANTONY, Bernard (Tarn – 81)

				Député européen. Conseiller régional. 

				 

				L’élu porte plainte en diffamation et publie un communiqué virulent, mais c’est lui qui est condamné…

				2003 : Condamné à une amende de 1 000 € et un euro de dommages et intérêts pour diffamation à l’encontre du journal Libération.

				Résumé

				La présidente du parti va prononcer son premier grand discours. Son père, l’ex-président qu’elle vient de remplacer est là. Elle va pour monter sur l’estrade, les drapeaux bleu-blanc-rouge s’agitent frénétiquement. Juste avant de se lever de sa chaise elle glisse à un dirigeant assis à la tribune : « J’ai le trac ». Bernard Antony, assis juste à côté, la voit se diriger vers le pupitre, son discours à la main et lance quant à lui « elle est draguable », ne se rendant pas compte qu’un micro ouvert permet à tous d’entendre ce qui se dit. C’est du moins ce que rapporte mot pour mot le journal Libération dans une de ces éditions du lendemain. 

				Il entre dans une rage folle

				Bernard Antony, quand il lit cette phrase dans le quotidien ne décolère pas, lui, le catholique traditionaliste, ne peut pas avoir dit ça. Certes, quelquefois il est un peu gaulois mais pas à cette occasion. Quand il rencontre le journaliste, quelque temps après, il l’abreuve d’insultes, le menace et l’encourage à venir se battre. Loin de se calmer, il rédige dans les jours qui suivent un communiqué rageur et vengeur accusant le journaliste de tous les maux possibles et imaginables dont le plus gentil est « spadassin du journalisme ». Il en rajoute encore une couche en déposant plainte contre le journal et le journaliste, ne pouvant laisser son honneur bafoué. Le journal réplique et porte plainte suite au communiqué diffusé par l’élu et mettant gravement en cause l’honneur et la probité du journaliste « fautif ».

				Débouté et condamné

				Bernard Antony a été débouté de sa plainte. « Dès lors que ces propos se bornent à formuler une simple conjecture et qu’ils ne portent pas de jugement sur le comportement de l’intéressé, ils ne sauraient être considérés comme diffamatoires » a déclaré le tribunal.

				Le tribunal a aussi condamné Bernard Antony pour la violence du communiqué. Il doit verser une amende de 1 000 € et un euro de dommages et intérêts… pour diffamation. 

				Détail double peine

				En sus de la condamnation de Bernard Antony, le tribunal a condamné aussi pour diffamation le journal National Hebdo et un de ses journalistes qui avait dénoncé dans un article virulent, la « manipulation médiatique » et une « invention calomnieuse ».

				 

				Sources :

				www.Liberation.fr,

				www.voyousdelarepublique.com 

				 

				

				ARAM, Khadija (Yvelines – 78)

				Présidente d’associations. Conseillère municipale déléguée aux affaires religieuses de Trappes. Maire adjointe à la jeunesse puis à l’action républicaine de Trappes.

				 

				Dans l’ascenseur de la mairie de Trappes, l’élue proposait des cartes de séjour, contre rémunération, à ses compatriotes sans papiers.

				2011 : condamnée en 2011 pour « trafic d’influence et abus de confiance » à deux ans de prison, dont dix-huit mois avec sursis, cinq ans d’interdiction des droits civiques et civils.

				Résumé

				L’affaire remonte aux années 2008-2010. Mme Khadija Aram, personnalité reconnue à Trappes, présidente d’associations militante, rayonnait grâce à une ascension sociale foudroyante puisque de simple conseillère déléguée aux affaires religieuses, puis maire adjointe à la jeunesse lors du précédent mandat, elle devenait cinquième dans l’ordre du tableau : maire adjointe chargée de l’action républicaine après les élections municipales de 2008. Belle réussite pour une femme de tête, d’origine marocaine, grande pourfendeuse de l’intégrisme communautaire et défenseure infatigable de la condition féminine.

				Mais un jour, celle que certains ont longtemps appelée « l’assistance sociale » dérapa. Elle se mit à promettre à ses compatriotes en mal de papiers la possibilité rapide et certaine d’obtenir le sésame que tout clandestin qui se respecte réclame à cor et à cri : une carte de séjour en bonne et due forme. 

				Problème accessoire (pour elle), il fallait maintenant payer !

				D’ailleurs, pour les rassurer, elle n’hésitait pas à sortir innocemment des cartes de visite aux noms connus de personnages politiques, qui au ministère de l’Intérieur, qui dans un organisme d’État prestigieux, voire de renvoyer les demandeurs de carte de séjour sur son site Internet où s’affichaient de nombreuses photos d’elle en bonne compagnie, comme l’ambassadeur du Maroc, ce qui, a fortiori, achevait de rassurer les victimes ébahies et admiratives. Les sans-papiers rassemblaient donc illico leurs maigres économies pour les remettre à cette élue qui allait les sauver de la redoutée reconduite à la frontière imminente planant au-dessus de leur tête comme une épée de Damoclès.

				C’était dans l’ascenseur que cela se passait.

				La plupart des transactions se passaient dans l’ascenseur de la mairie, entre le rez-de-chaussée et l’étage des élus. « Dans la vie il faut savoir prendre l’ascenseur plutôt que l’escalier » avait-elle coutume de rabâcher à ses compatriotes en mal de papiers. Bien entendu, la prise de l’ascenseur social par la remise d’une carte de séjour était payante : entre 2 500 et 6 000 € par carte… Seulement voilà, une fois l’ascenseur redescendu, l’argent versé, et bien qu’ayant un peu (beaucoup) attendu, quand la bise fut venue, de papiers tamponnés pour aucun ne fut donné.

				Les ennuis commencèrent donc quand deux sans-papiers eurent une explication un peu musclée sur le parvis de la mairie. La police vint et embarqua les sans-papiers. Madame l’adjointe au maire porta plainte aussitôt. L’affaire aurait pu en rester là, avec la reconduite à la frontière de nos deux « malfrats », mais nos pauvres clandestins parlaient un peu le français et expliquèrent avec force détails la mésaventure tarifée de « l’ascenseur carte de séjour ». Et quand d’autres clandestins eurent le culot de raconter, quelque temps plus tard, la même histoire au commissariat, on n’eut d’autre choix que de convoquer l’élue pour demander des explications. Celle-ci se défila plusieurs fois à un tel point qu’un mandat d’amener fut lancé contre l’élue et que la brigade anti-criminalité dut l’interpeller pour qu’enfin elle réponde de ses actes.

				Entre-temps, pensant naïvement qu’elle pourrait recoller les morceaux et s’en tirer à bon compte, elle fit aussi quelques chèques de remboursement à quelques clandestins mécontents, mais, malheureusement pour elle, et ce fut une circonstance aggravante, avec le carnet de chèques d’une association qu’elle avait fondée en 1999 et dont elle était aussi la présidente, Femmes de Trappes et d’ailleurs.

				Détail culinaire

				Juste avant son « procès » Khadija Aram allait ouvrir un restaurant associatif. Le local aménagé était trouvé, les employées étaient prêtes : des femmes sans travail de plusieurs nationalités. Un directeur serait embauché. Un appel à mécène avait été passé dans le journal d’une télé locale. Il manquait juste 24 000 € mais il n’y avait pas d’ascenseur dans ce restaurant.

				Réflexion

				Souvent il est plus prudent de prendre l’escalier plutôt que l’ascenseur !

				 

				Sources :

				Le Figaro, 2011, Le Parisien, 2011, L’Humanité, 2012,

				echo.yvelines.overblog.com,

				bladi.net,

				http://www.amb-maroc.fr/accueilactualit%E9/hommage/portrait-aram.html

				 

				

				ARIBAUD, André (Hérault – 34)

				Adjoint au maire. 

				 

				Le maire, la belle… et le secrétaire général !

				Mars 2003 : Il démissionne de son mandat d’élu, un arrêt de la Cour de cassation confirmant sa condamnation à trois ans d’inéligibilité pour « faux en écriture publique ». En 1988, alors secrétaire général de la mairie d’Agde, André Aribaud avait été condamné pour avoir rédigé une fausse délibération.

				Résumé 

				À qui imputer la responsabilité dans un système ? À celui qui donne les ordres ou à celui qui obéit sans discuter ? Sans doute les torts sont-ils partagés. Mais ce n’est pas ce qu’a décidé la justice saisie à la suite d’une délibération du conseil municipal dont André Aribaud avait falsifié le procès-verbal. Cette délibération avait pour but d’octroyer la concession d’une plage au fils de la secrétaire particulière de Pierre Leroy-Beaulieu, maire de la commune (jusqu’en 1989). 

				Les faits reprochés par la justice remontent à 1988. Encore jeune et fringant, la carrière du secrétaire général de mairie s’annonce sous les meilleurs augures. Aribaud est sous les ordres directs du maire de la commune. Celui-ci est un homme de pouvoir, notable reconnu, ancien député, conseiller régional. La ville d’Agde possède des plages « communales » dont certaines sont une affaire juteuse pour qui sait les exploiter. Une concession d’ailleurs est disponible, bien placée et prometteuse en termes de rentabilité. La secrétaire particulière du maire voudrait bien en faire profiter son fils chéri aux fins de le mettre à l’abri des turbulences financières de la vie quotidienne. 

				Seulement cela ne peut se faire que discrètement pour éviter toutes les questions « gênantes » ou l’affront d’un refus du conseil municipal. C’est donc le secrétaire général qui s’est chargé, discrètement, « d’arranger » l’affaire. Mais à l’heure des comptes, quand la tempête juridique arriva, il se retrouva bien seul, face aux juges qui ne s’en tinrent qu’aux faits et condamnèrent définitivement (quinze ans après) André Aribaut, reconnu seul responsable d’une falsification pour autrui.

				Détails de justice

				Le maire d’Agde de l’époque, « ordonnateur présumé » a pu continuer sa carrière politique sans soucis. Quant à sa « secrétaire particulière » elle n’a jamais été inquiétée. La justice, parfois, sait regarder ailleurs.

				Détail solidaire

				Francis Pla, le secrétaire général de la mairie d’Agde, prit la défense par écrit de son prédécesseur, s’en prenant courageusement et directement au fonctionnement du monde politique à travers un communiqué dont voici un extrait : « La politique est un monde de duel. Ces duels mobilisent tous les moyens et méthodes imaginables. Le procès d’André Aribaud, qui s’inscrit dans ce contexte, révèle que dans ces duels où tout le monde veut gagner et où aucun politique ne veut perdre, les collaborateurs administratifs sont relégués au rang des rouages d’une machine qui inclut, aussi, l’autel des sacrifices humains. Dans la fonction publique territoriale, le législateur a théoriquement séparé deux fonctions. L’administrative (qui concerne M. Aribaud, à l’époque secrétaire général de la ville d’Agde) et la politique, avec le cabinet directement rattaché au maire. Je dis que la séparation des pouvoirs au sein d’une hiérarchie d’une ville de plus de 5 000 habitants est théorique parce que, généralement, dans la pratique, la fonction publique l’emporte sur la fonction administrative… La marge de manœuvre d’un secrétaire général est par conséquent pratiquement inexistante. »

				 

				Sources :

				Ministère de l’Intérieur, La Dépêche du Midi, 2008, 2009, L’Express, 2004, 

				www.ladépêche.fr

				 

				

				ARKILOVITCH, Catherine (Vaucluse – 84)

				Tête de liste socialiste aux élections législatives de 2012.

				 

				Quand la presse et les avocats ne vérifient pas leurs infos… l’élue passe de victime à coupable.

				2013 : Elle est condamnée à une amende de 8 000 € et à verser 10 000 € de dommages et intérêts alors que la veille les journaux annonçaient qu’elle serait relaxée.

				Résumé

				Lors des élections législatives du 17 juin 2012, Jean-Michel Ferrand, député de la 3e circonscription du Vaucluse (Carpentras Sud), briguant un septième mandat, tombe à cause d’une triangulaire au deuxième tour l’opposant à une petite jeunette du FN (dont c’est la première bataille électorale) et la candidate de gauche. Il faut dire que contrairement aux consignes nationales, la candidate Catherine Arkilovitch s’est maintenue au deuxième tour et a ainsi fait chuter lourdement le député Jean-Michel Ferrand, tellement habitué à être réélu qu’il pensait qu’une fois de plus ce ne serait qu’une simple formalité. Et la candidate eut le tort dans l’émission C dans l’air, enregistrée entre les deux tours, de déclarer à l’antenne : « ... Jean-Michel Ferrand, c’est vingt-six ans de corruption, de clientélisme, de rien du tout… » L’émission fut diffusée après l’élection mais le député battu tenait là sa vengeance. Arguant du fait qu’il était encore député au moment des faits, il s’empresse de porter plainte pour diffamation envers un élu de la République. Son avocat déclare : « Le 18 juin, conformément à la loi, M. Ferrand était encore député de la nation. On ne dit pas d’un député, même dans la violence du combat politique, qu’il est corrompu. »

				En première instance la candidate est relaxée mais l’ex-député fait appel.

				Les deux avocats, le journal La Provence et la boulette 

				Lors de l’appel à Nîmes, l’avocat de Jean-Michel Ferrand délègue à un autre confrère le soin d’assister à l’audience, qui, lui aussi, apparemment, délègue à un petit stagiaire, lequel prend mal les notes du jugement qui sont transmises à l’avocat de Catherine Arkilovitch, absent lui aussi, et qui ne vérifie pas non plus. La Provence publie la nouvelle de la relaxe de Catherine Arkilovitch. C’est en lisant l’arrêt de la cour, quelques jours plus tard, que tout le monde découvre l’erreur et la boulette.

				De relaxée, elle devient coupable. C’est donc elle qui se pourvoit en cassation. 

				Détail politique

				Catherine Arkilovitch n’a pas reçu beaucoup de soutien lors du procès en diffamation… Ni avant d’ailleurs. 

				« Les rats qui quittent le navire, ce sont ceux qui n’ont pas de couilles » avait-elle déclaré à un quotidien régional après avoir appris le retrait de son suppléant Roland Davau. « Nous sommes allés déposer notre candidature tous les deux pour le deuxième tour. Ensuite, nous avons déjeuné ensemble et il ne m’a rien dit… À aucun moment, il n’a eu le courage de m’appeler pour me le dire. » Roland Davau a annoncé avoir porté plainte contre elle pour diffamation, se disant « blessé » par ses propos.

				Double réflexion

				1° Procès par la droite, procès par la gauche… On ne badine pas avec des consignes nationales en politique.

				2° On se demande pourquoi ceux qui combattent le racisme font parfois pire que ceux qu’ils dénoncent…

				Catherine Arkilovitch a été obligée de déménager à la suite de « pressions » exercées à son encontre, particulièrement par SOS Racisme qui exigeait que son nom soit désormais celui de « candidate de la honte ».

				 

				Sources :

				La Provence, 2012, 2013, émission C en l’air, France 3, Le Dauphiné, Libération, 2012.

				 

				

				ARTANO, Stéphane (Saint-Pierre-et-Miquelon – 975)

				Président de la collectivité territoriale. 

				 

				Il fait voter et rembourser par la collectivité les frais d’avocat de son prédécesseur condamné pour favoritisme.

				2010 : Il est condamné à 8 000 € d’amende pour avoir touché des indemnités trop importantes et à deux ans d’inéligibilité par le tribunal correctionnel de Saint-Pierre. Il fait appel. L’appel ne le condamnera plus qu’à une amende sans inéligibilité.

				Résumé

				Pour rendre service à un de ses anciens camarades, ex-élu, condamné par la justice et qui avait une petite ardoise de 17 300 € de frais d’avocat, Stéphane Artano fait voter en séance plénière le remboursement de ladite somme. Le trésorier-payeur n’étant pas de cet avis, l’affaire s’envenime très vite pour arriver en justice et à une condamnation en paiement d’une amende en appel pour Stéphane Artano. Cette condamnation aurait pu aussi mettre un frein définitif à sa carrière politique puisqu’en première instance, Stéphane Artano avait été reconnu coupable du délit de concussion, dont la peine est généralement l’inéligibilité.

				 

				Sources :

				http://archive.is/64bNX

				http://www.cabinetclaireaux.com/SPM/Actualites/Entrees/2011/2/16_Detournement_de_fonds_publics_files/Arre%CC%82t.pdf

				 

				(Voir aussi la notice PLANTEGENEST Marc.)

				 

				

				ARTUSO, Antoine (Lot-et-Garonne – 47)

				Maire adjoint chargé des travaux de la ville du Passage d’Agen.

				 

				Avec d’autres élus il a fait « quelques procurations » entre les deux tours des élections municipales.

				2012 : Antoine Artuso est condamné à deux mois de prison avec sursis ; il ne fait pas appel. Lui-même et d’autres condamnés doivent payer des dommages et intérêts à l’opposant ayant déposé plainte pour un total de 3 600 €, dont 1 000 € solidairement.

				 

				Sources  :

				Le Figaro.fr, 

				www.sudouest.fr, 

				aquitaine.france3.fr

				 

				(Voir aussi les notices ALVAREZ Pascal et BARRUL Jean.)

				 

				

				AUBRÉE, Antoine (Oise – 60)

				Maire de Pont-Sainte-Maxence.

				 

				Au bout de quatre marchés publics « arrangés », le maire prend six mois avec sursis… et dix ans d’inéligibilité !

				2008 : Condamnation par le Tribunal correctionnel de Senlis à six mois de prison avec sursis et dix ans d’inéligibilité pour favoritisme dans quatre marchés publics (chauffage, transports urbains, piscine et balayage mécanique des rues). Il a annoncé qu’il ferait appel.

				Détail pour après

				Antoine Aubrée assume, il l’écrit quand on lui pose la question de son avenir politique : « J’ai tiré pour l’instant un trait sur la vie politique. Je ne vais pas au conseil, je ne veux pas alimenter la polémique. Dans dix ans, j’aurais terminé ma carrière professionnelle. Peut-être serai-je oublié ? En tout cas, je serai disponible pour ma ville. »

				 

				Sources :

				Le Parisien.

				 

				

				AUROUX, Jean (Loire – 42) 

				Ministre du Travail. Député. Maire de Roanne. 

				 

				Il subventionne à hauteur de 2,9 millions d’euros une association dont il est le président… et dont sa compagne est la directrice.

				2011 : Déclaré coupable en appel de « prise illégale d’intérêt »… mais dispensé de peine.

				Résumé

				Nous sommes en février 2001. Le conseil municipal octroie une délégation de service public à une association bien connue sur la région : l’association ARCADIA qui s’occupe principalement de gérontologie et propose repas, assistance à domicile, télésurveillance et autres services auprès de personnes âgées. Jusqu’à présent elle bénéficiait d’une subvention communale, rien moins que normale, d’autant plus que les procédures, appels d’offres et délais légaux étaient respectés.

				Mais nous sommes à quelques semaines de l’élection municipale de mars 2001. Jean Auroux est à la tête d’une liste dissidente contre son propre parti et n’est absolument pas sûr d’être réélu. Alors, quand l’opposition découvre que la délégation accordée l’est pour une durée de cinq ans, que le montant de la subvention allouée est d’un peu moins de trois millions d’euros, que, de surcroît, le maire est le président de ladite association et que sa compagne Dominique Maillet en est la directrice, elle rue dans les brancards et crie au favoritisme. Il est évident que cela fait désordre et ne passe pas très bien en pleine campagne électorale déjà difficile pour le maire en place. Dans la ville entière, c’est l’effervescence.

				Une plainte est déposée… et Jean Auroux perd la mairie.

				Un dossier qui traîne, qui traîne, qui traîne encore…

				Les arcanes de la justice étant impénétrables, la « plainte Auroux » se perd dans les méandres sombres des couloirs du palais, cherche son chemin au milieu des bureaux encombrés de nombreux magistrats successifs. Soudain et sans qu’on comprenne bien pourquoi, en 2007, la cour d’appel de Lyon ordonne une nouvelle mise en examen de M. Jean Auroux pour ingérence, favoritisme, et de Mme Maillet pour recel. Deux ans s’écoulent à nouveau, et la nouvelle tombe sur les scripteurs : un non-lieu pour Jean Auroux et un blanchiment quasi total de l’ancien maire et de sa compagne. Le jugement est motivé en ces termes : « Attendu […] qu’il n’existait aucun intérêt moral et matériel que Jean Auroux [pût] retirer de cette délégation de service public, que le salaire de sa compagne, qui n’avait reçu aucune prime, ne dépendait pas du renouvellement de ce marché […] »

				On pensait l’affaire conclue, chacun rentrant chez soi, cherchant l’oubli après l’énoncé d’une sentence très clémente pour les prévenus. Patatras ! Le parquet fait appel et nous voici devant une nouvelle audience en avril 2011.

				Résultat : en raison de l’ancienneté de l’affaire, vieille de dix ans, Jean Auroux est condamné mais dispensé de peine.

				Détail incompréhensible

				Il a fallu dix ans, trois jugements, pour s’apercevoir qu’il n’y a rien à voir. Le procureur avait pourtant demandé entre 8 000 et 10 000 € d’amende. 

				 

				Sources :

				Le Point, 2011, Le Parisien, 2011, Libération, 2011, Le Progrès, 2011, Le Parisien, 2011.

				 

				

				AUZOU, Jacques (Dordogne – 24)

				Maire de Boulazac. Président de la communauté de communes Isle-Manoire. Conseiller général du canton de Saint-Pierre-de-Chignac. Président du Boulazac Basket Dordogne.

				 

				Au Palio, dont il est le président, toute la famille travaille… Il n’y a que la femme de ménage qui a été recrutée par Pôle emploi !

				2013 : Clémence du tribunal qui le condamne à 5 000 € d’amende dont 3 000 avec sursis. Le procureur fait appel de la relaxe du maire, partiellement condamné par le tribunal de Périgueux. Le maire de Boulazac et deux des deux adjoints, Bernard Suberbère et Jean-François Pinson, sont déclarés coupables de prise illégale d’intérêt. Le procureur a fait appel de la décision.

				Résumé : La main au panier

				L’affaire commence par une sortie discrète du commissariat. Caché sous une couverture sombre et recroquevillé à l’arrière d’une voiture banalisée, Monsieur le maire de Boulazac vient de sortir de trente heures de garde à vue. L’homme était entendu par les enquêteurs de la brigade financière de l’antenne de la police judiciaire de Périgueux dans « le cadre d’une enquête préliminaire diligentée par le procureur de la République ». Peut-être faisait-elle suite à un rapport de la chambre régionale des comptes paru quelque temps auparavant ou à une dénonciation, personne ne sait, le procureur restant muet sur le sujet. L’enquête portait, à l’origine, sur une possible prise illégale d’intérêt visant à favoriser l’obtention de subventions au Boulazac Basket Dordogne (BBD), mais aussi sur un éventuel trafic d’influence passif auprès d’entreprises. Les enquêteurs s’intéressent également à l’acquisition de deux terrains et cherchent à savoir s’ils ont été achetés au prix du marché.

				Un homme aux multiples casquettes 

				Jacques Auzou fait partie des fortes personnalités du département et possède de multiples casquettes. À 62 ans, cet ancien percepteur et inspecteur du Trésor est le maire communiste de Boulazac depuis 1988. Il est également président de la communauté de communes Isle-Manoire, conseiller général depuis 1994 et vice-président du conseil général chargé des routes. Outre son titre de P.-D.G. de la structure professionnelle du BBD, il est vice-président de la Ligue nationale de basket, chargé de la Pro B. Pour diriger plus efficacement l’équipe locale de basket, il est P.-D.G. de la SEMIPAL le Palio (société anonyme d’économie mixte locale) qui s’occupe, entre autres activités, de gérer pour la ville la salle omnisport polyvalente dénommée « le Palio ». Facilité de gestion, rapidité dans l’action, mais risque de mélange des genres !

				La chambre régionale des comptes aussi 

				Et précisément la chambre régionale des comptes s’est intéressée au montant de la redevance versée par la municipalité à la SEMIPAL pour la mise à disposition du Palio, notamment pour accueillir les matchs du BBD. 

				Le tribunal a estimé que la responsabilité du maire et de ses coaccusés devait être retenue dès lors qu’ils avaient participé à des délibérations en conseil municipal relatives à l’attribution de subventions au BBD Pro, dont ils sont actionnaires, ou encore à la participation de la SEMIPAL au capital du BBD Pro.

				Si Jacques Auzou a été condamné dans cette affaire (mais le procureur avait réclamé six mois de prison avec sursis et 12 000 € d’amende), il a en revanche été relaxé au sujet du marché décroché pour le Palio par son fils, graphiste, ainsi que pour l’acquisition d’un terrain vendu par la commune de Boulazac. Pour cette même raison, le conseiller municipal Frédéric Lesueur, qui n’était poursuivi que pour ce motif, est également relaxé.

				Présent à l’énoncé du jugement avec Jean-François Pinson et Frédéric Lesueur, aux côtés de leur avocat Me David Weissberg, Jacques Auzou s’est refusé à tout commentaire. Il a simplement expliqué qu’il souhaitait « travailler » avec son avocat, c’est-à-dire étudier les termes du jugement, avant toute déclaration.

				Détail, « faites ce que je dis, pas ce que je fais »

				Le maire, président d’agglomération, conseiller général, président du Boulazac Basket Dordogne, est un fervent défenseur du non-cumul des mandats.

				 

				Sources :

				Sud-Ouest, 2012, 2013. 

				 

				

				AYCARD, Bruno (Var – 83)

				Maire de Belgentier. Conseiller général. 

				 

				Le maire installe une décharge sur une de ses propriétés, 20 mètres de haut à certains endroits, et ce, juste à côté d’un cours d’eau… Elle est poubelle la vie !

				2013 : Il est condamné à 10 000 € d’amende dans une affaire de « décharge illégale ». Il comparaît pour « réalisation irrégulière ou exhaussement du sol commis courant 2007 et jusqu’au 25 septembre 2009 ». 

				Préambule

				Depuis quelques années, dans le sud de la France, les déchets du BTP s’étalent en pleine nature : des gravats, de la ferraille, du plastique et parfois des matières dangereuses. Pourtant, leur évacuation et leur stockage sont strictement réglementés. Des propriétaires privés rentabilisent leurs terrains, souvent situés en zone classée ou protégée, en les mettant à la disposition de certaines entreprises du BTP.

				Une illégalité qui se développe sur l’autel du profit grâce à un système bien organisé. Un phénomène qui défigure et qui pollue le sud de la France.

				Résumé

				Plus gros propriétaire foncier de la ville, le maire de Belgentier aurait, grâce à une autorisation de travaux agricoles, ouvert une décharge de matériaux inertes. Un procédé malheureusement courant dans le Var. L’Union départementale pour la sauvegarde de la vie, de la nature et de l’environnement (UDVN 83) et le Comité de sauvegarde de la vallée du Gapeau (CSVG) sont sur la brèche depuis plusieurs années pour dénoncer ces faits illégaux et polluants pour l’environnement.

				Les associations mettent les faits suivants en avant : 

				– La propriété de l’élu, isolée en bordure de la forêt domaniale des Morières, se situe dans un périmètre Natura 2000. « Ce qui aurait exigé une évaluation d’impact… et motivé un refus », avance l’UDVN 83.

				– La décharge fonctionne sans autorisation depuis 2002. C’est seulement lorsque les riverains ont commencé à protester devant le défilé des camions que M. Aycard s’est inquiété de régulariser. Il aurait alors fallu que le préfet lui délivre un arrêté d’autorisation d’une installation de stockage de déchets inertes, en application de l’article L. 541-30-1o du Code de l’environnement, ce qui est légalement impossible car le POS (plan d’occupation des sols) de Belgentier et l’arrêté municipal du 16 octobre 2002 l’interdisent formellement. 

				En outre, ajoutent-elles : 

				– La décharge couvre désormais plus de trois hectares (30 000 m2), ce qui n’a plus rien à voir avec l’autorisation municipale de 2007 qui portait sur 19 000 m2, relève toujours l’UDVN 83. 

				– Les déblais ne sont pas répartis comme prévu en restanques, mais déversés sur un front unique qui atteint 20 mètres de hauteur (vous avez bien lu), quasiment au-dessus d’un ruisseau cadastré. À chaque pluie, la boue souille le Gapeau (rivière qui prend sa source à Signes, parcourt 47,5 kilomètres et se jette à Hyères dans la mer Méditerranée). 

				Les associations s’interrogeaient également sur le caractère « inerte » de ces déchets, déversés sans contrôle préalable de toxicité. Elles avaient demandé au préfet de verbaliser pour création, sans autorisations, d’installations de stockage de déchets inertes dans un site Natura 2000, avec pollution du Gapeau et d’un de ses affluents ; de prendre un arrêté interruptif des travaux et de remise en état des lieux. Il s’agissait là d’une mise en demeure à faire officiellement, avant que l’affaire ne soit portée devant les tribunaux. 

				La préfecture, qui est alertée par le CSVG, affirme que « l’ensemble des services de l’État qui sont intervenus n’ont pu constater aucune infraction aux réglementations concernées ».

				Un petit commerce rentable

				Juste après les élections de 2008, la route qui passe devant la propriété du maire est goudronnée… Puis, peu après, d’énormes camions, plus de 150 journellement, font des va-et-vient entre Ikea (de La Garde, en pleine extension) qui doit se débarrasser au « plus près du moins cher » de ses déblais encombrants. Apparemment, il semble aussi que les déblais du deuxième tunnel de Toulon aient aussi fini sur la propriété de Bruno Aycard. Quand on sait que la tonne atteignait le prix de 6,80 € hors taxes, vous multipliez une moyenne de 38 tonnes par camion qui défilent au nombre de 150 par jour, quasiment sept jours sur sept, et ce entre 25 et 28 jours par mois… Stop ! Le chiffre est trop grand pour la calculette !

				Un peu de publicité institutionnelle pour Bruno Aycard

				La communauté de communes du Gapeau distribue un prospectus intitulé « Comment évacuer vos encombrants », et donne l’adresse du site chez M. Aycard, quartier de l’Escride, et le prix attractif pour la tonne de gravats, terre et ou autres. 

				Le procès

				Après bien des tergiversations et un procès repoussé, celui-ci a eu lieu en 2013. Le maire Bruno Aycard, propriétaire du site, a été condamné en ne prenant que deux années de référence pour remblaiement irrégulier, une relaxe pour l’année 2009 initialement visée par les chefs d’accusation au tribunal de Toulon.

				Deux entrepreneurs poursuivis en même temps que le maire ont été condamnés à 12 000 € d’amende chacun.

				Détail amusant

				Un arrêté municipal en date du 16 octobre 2002 interdit formellement le dépôt de « déblais et gravats » sur tout le territoire communal de Belgentier. Cet arrêté louable est signé du maire Bruno Aycard.

				Détail écologique à voir 

				Les pouvoirs publics ont aussi profité de ces décharges illégales. Un documentaire, BTP, le scandale des décharges illégales, de Jennifer Deschamps a mis en évidence les déchargements illégaux d’un des chantiers publics phares du département : le deuxième tunnel de Toulon. Des dizaines de milliers de tonnes de gravats ont ainsi trouvé refuge sur la propriété du maire de Belgentier et ex-vice-président du conseil général.

				 

				Sources :

				Var Matin, 2008, 2009, Anticor 83,

				www.nicematin.com,

				http://www.sollies-pont.com/article-33797926.html,

				http://www.bakchich.info/france/2012/03/26/var-les-dechets-sont-jetes-6125

				 

				

				AYRAULT, Jean-Marc (Loire-Atlantique – 44)

				Député. Maire de Nantes. Président de la communauté urbaine de Nantes Métropole. Premier ministre.

				 

				Le député-maire subventionnait grassement une association dont il était le président et il déléguait, en plus, le travail à une « société amie ». 

				2008 : « Réhabilitation » automatique et casier judiciaire vierge pour une condamnation en date du 19 décembre 1997 à six mois de prison avec sursis et 30 000 francs d’amende, pour « délit de favoritisme dans l’attribution d’un marché public ».

				Résumé

				Tout part de la mairie de Nantes où le député-maire subventionne une association municipale, l’Office municipal nantais d’information et de communication (OMNIC) dont il est le président et qu’il gère avec un conseil d’administration composé exclusivement des membres de sa majorité municipale. Ce montage juridique avait pour effet de se soustraire apparemment aux règles et contrôles administratifs, notamment ceux du Code des marchés publics. C’est ainsi, que l’association OMNIC se voit allouer par le conseil municipal une subvention annuelle d’environ 6 millions de francs par an et confier diverses publications, principalement la confection et la distribution du journal municipal Nantes Passion, ainsi que quasiment toutes les campagnes de communication. Problème majeur et non des moindres, le président de l’association, qui s’est à lui-même versé une subvention (15,7 millions de francs en 1993, soit 2,4 millions d’euros, salaire des journalistes compris), est aussi le maire de la ville. L’OMNIC délègue (de 1989 à 1994) la quasi-totalité de l’objet de la subvention à une société (Société nantaise d’édition et de publicité – SNEP) dirigée par un certain Daniel Nedzela, personnage aux multiples casquettes et déjà condamné pour une autres affaire politico-financière. Ainsi, Jean-Marc Ayrault, sous couvert de sa qualité de président de l’OMNIC, confiera l’ensemble des activités de l’OMNIC à une seule et même société, la SNEP. Celle-ci se verra même attribuer arbitrairement et par écrit la régie publicitaire du journal municipal. Les recettes induites par les fournisseurs se répartissaient à 45 % pour la société et 55 % pour l’association municipale délégante. La chambre régionale des comptes notait d’ailleurs dans son rapport que ces recettes publicitaires échappaient donc au budget municipal et concluait fort justement à « un contournement grave des règles du code des marchés publics ».

				Mise en examen et condamnation

				Le 13 juin 1996, Jean-Marc Ayrault, Daniel Nedzela et un autre acolyte sont mis en examen pour non-respect du Code des marchés publics.

				Le 17 octobre 1997, les accusés comparaissaient devant le tribunal correctionnel de Nantes pour délit de favoritisme. Pour Daniel Nedzela, directeur de la SNEP, le délit portait sur l’attribution d’un marché de 6 millions de francs (910 000 €) dont une grande partie serait allée dans les caisses de la SNEP sans suivre la procédure d’attribution des marchés publics. 

				Le 19 décembre 1997, Jean-Marc Ayrault est finalement condamné à une peine de six mois de prison avec sursis et 30 000 francs (4 573 €) d’amende, pour octroi d’avantage injustifié.

				Jean-Marc Ayrault ne fera pas appel du jugement qui deviendra donc définitif.

				En 2008 selon la loi, Jean-Marc Ayrault bénéficie d’un effacement automatique des délits sur son casier judiciaire qui redevient donc vierge de toute infraction. Il est réhabilité.

				Détail du procès, le jugement voit double

				La condamnation de Jean-Marc Ayrault fut deux fois plus lourde que celle requise par le procureur lors du procès. Celui-ci n’avait demandé que trois mois de prison avec sursis et sans amende.

				Daniel Nedzela, un personnage « complice » aux multiples facettes 

				En septembre 1997, deux mois avant sa comparution avec Jean-Marc Ayrault devant le tribunal correctionnel, Daniel Nedzela, (incarcéré pendant un mois et demi à la fin de 1993), est condamné pour trafic d’influence à trois ans d’emprisonnement (dont six mois ferme) et 77 000 € d’amende, pour avoir joué les intermédiaires entre des entreprises et des municipalités socialistes de l’ouest de la France (dont Nantes). Il monnayait en réalité des informations confidentielles sur les futurs appels d’offres des municipalités. Le sympathisant reversait-il une partie de ses commissions à un parti politique ? Dans l’enquête, rien ne put l’établir. Voici néanmoins ce qu’écrivait dans le journal Libération du 5 mai 1997 Nicolas de La Casinière : « Accusé de trafic d’influence, Daniel Nedzela, 45 ans, publicitaire proche du Parti socialiste, a expliqué vendredi lors de son procès qu’il n’a fait que de l’ “assistance commerciale”, fournissant des “renseignements” confidentiels aux entreprises du bâtiment et de travaux publics sur les chantiers qu’allaient lancer des municipalités socialistes du Grand Ouest, du Mans à Lorient, mais surtout en région nantaise… Il revendique cette “veille” sur l’imminence de marchés publics, qui lui a permis d’informer à l’avance, voire de conseiller les candidats à ces appels d’offres avant leur annonce officielle. Ces informations sur les marchés sont toujours faites oralement, sans trace écrite. Pour être renseigné avant tout le monde, il faut des tuyaux. Le président du tribunal peine à croire Nedzela quand il prétend avoir tout appris “auprès des journalistes municipaux”, et “par la lecture des revues municipales” dont il assurait la régie publicitaire, l’impression et la diffusion. Il nie aussi avoir été en contact avec des élus sur les passations de marchés de voirie, de stations d’épuration, d’achat de bus. 

				Destinataires des quelque 500 factures d’honoraires délivrées entre 1989 et 1993 par la SNEP (Société nantaise d’édition et de publicité), dirigée par Nedzela, les responsables de 69 entreprises entendus par la police judiciaire restent évasifs. Des dépositions que le juge qualifie de “propos feutrés et ambigus”, voire “frileux pour protéger un environnement”. Informateur privilégié et interlocuteur unique, Nedzela facturait à ses clients, en contrepartie de sa mission, des honoraires de 1 à 3 % des marchés décrochés. “Les commissions étaient censées financer des insertions de pubs que je n’ai jamais vues”, confie un dirigeant de société cité à l’audience. “J’étais sûr de ne pas être retenu si je refusais son intervention”.

				Un système d’abonnement mensuel, intitulé “convention d’assistance permanente”, était passé avec les clients les plus assidus. En 1991 et 1992, chaque mois, ces conventions rapportaient 117 500 francs [17 912 €] hors taxes à la SNEP, société qui n’avait que deux secrétaires et deux commerciaux. Ce qui ne l’a pas empêché de réaliser entre 18 et 28 millions de francs de chiffre d’affaires par an entre 1989 et 1993 [entre 2,75 et 4,6 millions d’euros ]. Chacune de ces années, la SNEP a ainsi dégagé autour de 3 millions de francs de dividendes au profit de Nedzela, son actionnaire quasi unique. La société n’avait pas prévu l’“assistance commerciale” dans son objet social, mais a rectifié la mention juste après la première perquisition dans ses bureaux, en juin 1992. Et c’est dans le cadre d’une procédure visant une autre société que le juge Renaud Van Ruymbeke a été conduit à perquisitionner la SNEP, le dossier étant ensuite repris par un magistrat nantais. Campagnes : jamais Daniel Nedzela n’a nié avoir collaboré de façon non officielle à des campagnes électorales socialistes. Il a même été mandataire de celle d’un député-maire pour les législatives de mars 1993. Mais l’enquête n’a établi aucune rétrocession financière vers un parti politique. Et la page de bloc-notes saisie, indiquant des sommes en regard de futurs candidats (surtout de gauche mais aussi de droite) aux élections législatives de 1993, ne constitue pas une preuve, mais un simple “éclairage”.

				“Le système Nedzela consistait à éviter tout contact direct entre chefs d’entreprise et décideurs”, a accusé le procureur, soulignant que “ce type de comportement pollue la commande publique et le principe d’équité”. Le ministère public a requis une peine de trois ans de prison, dont deux avec sursis, 500 000 francs d’amende et la privation des droits civiques pendant cinq ans. Jugement mis en délibéré au 19 septembre. »

				Détail défensif

				Durant son procès, Jean-Marc Ayrault s’est défendu avec véhémence de vouloir contourner le Code des marchés publics ni un quelconque enrichissement personnel, et motivait ses actes par l’urgence et le souci d’efficacité, il a ajouté pour sa défense : « La chambre régionale des comptes n’a assorti sa lettre d’observations définitives d’aucune sanction… Il ne s’agit dans ce dossier que d’appréciations d’ordre administratif et juridique. Les fonds publics ont bien été utilisés conformément à leur objet. Il n’y a, bien sûr, aucun financement politique ou personnel. » Or, la seule sanction que peut effectuer une chambre régionale des comptes c’est de transmettre au parquet… ce qu’elle a fait. C’est donc une sanction !

				 

				Sources :

				Wikipédia, Le Canard enchaîné, 1996, Libération, 1996, 1997, Le Monde, 1997, Jean-Patrick Grumberg pour www.dreuz.info
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